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Situation en République du Tchad  

LE PROCUREUR GENERAL  
 

c. 
 

HISSEIN HABRÉ
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Le Procureur général contre Hissein Habré

juger le ou les principaux responsables des crimes et violations graves du droit 

Accord entre le Gouvernement de la République du Sénégal et l’Union africaine sur la création des 
Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises
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international, de la coutume internationale et des conventions ratifiées par le Tchad, commis sur le 

territoire tchadien 

Clément Abaïfouta et autres

Le Procureur général contre Hissein Habré

Affaire Le Procureur général contre Hissein Habré Jugement
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privation d’un 

prisonnier ou de toute personne protégée de son droit d’être jugé régulièrement et impartialement, 

article 7-1-e destruction ou appropriation de biens non justifiées par des nécessités 

militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire, article 7-1-c 

les infractions suivantes : 

crimes contre l’humanité au sens des articles 6 et 10 du Statut :  
homicide involontaire ; art. 6(b) ;  
pratique massive et systématique d’exécutions sommaires, art. 6(f) ;  
enlèvement de personnes suivi de disparition, art. 6(f) ; 
torture et actes inhumains causant intentionnellement de grandes souffrances ou des 
atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou psychique inspirés par 
des motifs d’ordre politique national ou ethnique, art. 6(g). 
 

crimes de torture au sens des articles 7 et 10 du Statut 

crimes de guerre au sens des articles 7 et 10 du Statut 
homicide involontaire ; art. 7(1)(a) ;  
torture et traitements inhumains, art. 7(1)(b) ; 
transfert illégal et détention illégale, art. 7(1)(f) ; 
atteinte à la vie et à l’intégrité physique, art. 7(2)(a)

Ordonnance de non-lieu partiel, de mise en accusation  de renvoi devant la Chambre d'assises

Ordonnance de renvoi,
Ordonnance de renvoi  
Ordonnance de renvoi
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Décision sur l’action publique
 Décision sur l’action publique

 Décision sur l’action publique
 Décision sur l’action publique
 Décision sur l’action publique
 Décision sur l’action publique

 Prononcé du résumé du jugement dans l’affaire 
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la Chambre 

d’instruction, en opérant la saisie des biens de Hissein Habré, motivait son ordonnance par des 

nécessités de mesures conservatoires pour préserver les intérêts des parties civiles

le Procureur n’apporte pas d’éléments suffisants pour conclure que les biens saisis sont le 

fruit de crimes commis par Hissein Habré et susceptibles d’être confisqués

dit n’y avoir pas lieu à la confiscation des objets saisis

Décision sur l’action publique

Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique

 Acte d’appel n°02
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in limine litis

de produire ultérieurement 

les moyens de son appel incident

  Acte d’appel n°03
Mémoire en Défense sur les intérêts civils
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constitue une irrégularité qui affecte gravement la 

composition de la Chambre et qui invalide la sentence du 30 mai 2016

poursuivre l’examen des demandes portant sur les intérêts 

civils statuer sur les demandes de validations des mesures conservatoires prises sur les 

biens supposés appartenir à l’Accusé

 

in limine litis

les constitutions de parties civiles de 

Mémoire en Défense sur les intérêts civils
Mémoire en Défense sur les intérêts civils
Mémoire en Défense sur les intérêts civils
Ordonnance déclarant irrecevable le « mémoire en Défense (sur intérêts civils) » déposé par les 

conseils de l’Accusé Hissein Habré
  Acte d’appel n°04
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victimes dont les noms sont annexés au présent jugement qui ont pu prouver leur identité par tout 

moyen de droit 

pratique judiciaire tchadienne résultant de la culture 

traditionnelle musulmane qui voudrait qu’un mandataire soit désigné par le conseil de 

famille pour représenter les ayants droit et est considéré dans l’acte de notoriété comme 

Décision sur les réparations,
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations

  Acte d’appel n°05
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l’unique héritier

Clément Abaïfouta et autres

-

-

nulle et non avenue pour avoir été rendue par une juridiction 

irrégulièrement composée en violation des dispositions de l’article 11 du Statut des Chambres 

africaines extraordinaires .

répondu aux moyens de la Défense tirés de l’impossibilité pour ladite Chambre de valider les 

mesures conservatoires prises par la Chambre d’instruction sur les biens de l’Accusé

-

  Acte d’appel n°05
  Acte d’appel n°06
 Acte d’appel n°07
 Acte d’appel n°07
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-
-
-

Clément Abaïfouta et autres

Ordonnance 002 modificative fixant la date d’ouverture de la session de la Chambre africaine 
extraordinaire d’assises d’appel de Dakar.

Appel des parties civiles Clément Abaïfouta et autres concernant les intérêts civils

Mémoire d’appel des parties civiles AVCRP et RADHT représentées par Me Fatimata Sall et 
autres

Mémoire en Défense
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Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Mémoire en Défense

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta à la demande de la Défense 
concernant l’audition de témoins et l’admission de preuves supplémentaires au stade de l’appel,

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense

Mémoire en répliques du Procureur général en cause d’appel
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Clément 

Abaïfouta et autres

Chambre africaine extraordinaire d’assises d’appel,  Décision préliminaire 
relative à l’audition de témoins et à l’admission de moyens de preuves supplémentaires au stade de l’appel

Requête aux fins de décharge ou d’abstention du juge titulaire Bara Gueye
Requête de la Défense aux fins de dispense de comparution de l’Accusé et de report d’audience
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Le Procureur 

général contre Hissein Habré
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de caractère international, les Chambres africaines extraordinaires 

appliquent leur Statut, le droit pénal international, le code pénal et le CPP sénégalais et les autres 

lois sénégalaises pertinentes 

1. La Chambre africaine extraordinaire d’assises d’appel est compétente pour examiner 
en dernier ressort les appels interjetés par le Procureur ou les personnes condamnées ou 
les parties civiles quant à ses intérêts civils seulement par la Chambre africaine 
extraordinaire d’assises pour les motifs suivants : 
a) Une erreur de procédure ; 
b) Une erreur sur une question de droit matériel qui invalide la décision ; y compris une 
erreur sur la compétence ; 
c) Une erreur de fait qui a entrainé un déni de justice. 
2. La Chambre africaine extraordinaire d’assises d’appel peut, selon le cas, confirmer, 
annuler ou réformer les décisions prises par la Chambre africaine extraordinaire 
d’assises. 
3. Les juges de la chambre africaine extraordinaire d’assises d’appel peuvent s’inspirer de 
la jurisprudence des cours ou tribunaux pénaux internationaux. 
4. Les arrêts rendus par la Chambre africaine extraordinaire d’assises d’appel sont 
définitifs. Ils ne sont susceptibles d’aucune voie de recours même extraordinaire.
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Duch

 Article premier. – Sous réserve des matières relevant de la compétence d’attribution 
d’autres juridictions, la Cour suprême se prononce sur les pourvois en cassation dirigés 
contre :  
-  les jugements et arrêts rendus en dernier ressort par toutes les juridictions ; 
- les décisions définitives des organismes administratifs à caractère juridictionnel ; 
- les décisions émanant des conseils d’arbitrage des conflits du travail ; 
- les décisions du président du tribunal d’instance relatives au contentieux des 

inscriptions sur les listes électorales ; 
- les décisions de la Cour des Comptes. 

La Cour suprême est juge, en premier et dernier ressort, de l’excès de pouvoir des autorités 
administratives ainsi que de la légalité des actes des collectivités territoriales. 
Elle est compétente, en appel, dans le contentieux de l’élection des membres des assemblées 
autres que l’Assemblée nationale.  
La Cour suprême, statuant sur les pourvois en cassation, ne connaît pas du fond des 
affaires.  

Art. 2. – La Cour suprême se prononce, en outre, sur : 
- les exceptions d’inconstitutionnalité, dans les conditions prévues à l’article 91 de la 

présente loi ; 
- les demandes en révision ; 
- les demandes de renvoi d’une juridiction à une autre pour cause de suspicion légitime 

ou de sûreté publique ; 
- les règlements de juges entre juridictions n’ayant au-dessus d’elles aucune juridiction 

supérieure commune autre que la Cour suprême ; 
- les demandes de prise à partie contre une cour d’appel, une cour d’assises ou une 

juridiction entière ; 
- les contrariétés de jugements ou arrêts rendus en dernier ressort entre les mêmes 

parties et sur les mêmes moyens entre différentes juridictions ; 
- les avis de la chambre d’accusation en matière d’extradition ; 
- les poursuites et le jugement des infractions commises par des magistrats ou certains 

fonctionnaires. 
 

Art. 3. – Il est créé des commissions juridictionnelles rattachées à la Cour suprême : 

Affaire Kaing Guek Eav, alias Duch, 
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- une Commission juridictionnelle chargée de statuer sur les demandes d’indemnité 
présentées par les personnes ayant fait l’objet d’une décision de détention provisoire et 
qui ont bénéficié d’une décision définitive de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement ; 

- une Commission juridictionnelle chargée de statuer sur les recours formés par les 
officiers de police judiciaire ayant fait l’objet d’une décision de suspension ou de retrait 
d’habilitation. 
 

Art. 4. – La Cour suprême, réunie en assemblée générale, a une compétence consultative. 
 
Art. 5. – Elle peut être consultée par le Président de la République, le Président de 
l’Assemblée nationale et le Gouvernement dans les conditions fixées aux articles 16 à 19 de 
la présente loi organique  

Duch  

ad hoc

 

Affaire Le Procureur c. Stanislav Gali Gali
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. 

 « pas l’occasion pour 

examiner une cause de novo . fonctionne pas comme une seconde Chambre de 

première instance de novo  

 

 

le respect par la partie alléguant une erreur de fait ou sur un point de droit, des critères 
d’examen en appel, est primordial pour que l’appel puisse prospérer. La Chambre d’appel 
n’est pas, en principe, tenue d’examiner les arguments d’une partie qui ne concernent pas 
une erreur de droit invalidant la décision ou une erreur de fait ayant entraîné un déni de 
justice. Il est donc tout à fait inutile pour une partie de répéter en appel des arguments 
ayant échoué en première instance, à moins de démontrer que leur rejet a entraîné une 
erreur telle qu’elle justifie l’intervention de la Chambre d’appel .  

.

Anto Furundžija c. Le Procureur Furundžija

 Duch
Milorad Krnojelac c. Le Procureur, , , 

Krnojelac Gali
Furundžija

Zoran Kupreški , Mirjan Kupreški , Vlatko Kupreški , Drago Josipovi , Dragan Papi , Vladimir Šanti
alias « Vlado » c. Le Procureur Kupreški  et consorts

Krnojelac  Duch  Gali
Milomir Staki  c. Le Procureur Staki

Sylvestre Gacumbitsi c. Le Procureur Arrêt
Gacumbitsi Juvénal Kajelijeli c. Le Procureur Arrêt

Kajelijeli Eliézer Niyitegeka c. Le Procureur Arrêt,
Niyitegeka Tihomir Blaški  c. Le Procureur

Blaški Georges Anderson Nderubumwe Rutaganda c. Le Procureur
Rutaganda

Krnojelac  Duch  Staki  
Gacumbitsi André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe c. Le Procureur

Ntagerura et consorts  Kajelijeli
 Blaskic  Niyitegeka Rutaganda
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on ne saurait 

s’attendre à ce que  examine en détail les conclusions des parties si 

elles sont obscures, contradictoires ou vagues, ou si elles sont entachées d’autres vices de forme 

manifestes

effectivement commis une erreur sur une question de fond ou de 

procédure

Staki Le Procureur c. Blaskic Le 
Procureur c. Mitar Vasiljevi Vasiljevi

Kajelijeli Rutaganda
Staki Vasiljevi Gacumbitsi Le 

Procureur c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe
Kajelijeli

Staki Gacumbitsi Le Procureur c. André Ntagerura, 
Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe Kajelijeli

Dutch Staki Gacumbitsi Le Procureur c. 
André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe

Kajelijeli Vasiljevi Eliézer Rutaganda

Affaire Kaing Guek Eav alias Duch Duch
Krnojelac
Furundžija Staki Miroslav Kvo ka, MladoRadi , Zoran Žigi  et 

DragoljubPrca  c. Le Procureur Arrêt Kvo ka et consorts
Affaire Le Procureur c. Dario Kordi  et Mario erkez, , , 

Kordi Vasiljevi Kupreskic
Gacumbitsi Le Procureur c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe

Le Procureur c. Semanza
Jean Kambanda c. Le Procureur Kambanda 

 Krnojelac
Duch  Krnojelac
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correctement normes juridiques applicables à partir des sources de droit 

pertinentes et en utilisant les règles d’interprétation appropriées pour ces sources

.

la partie qui allègue une erreur de 

droit doit, au minimum, identifier l’erreur alléguée, présenter des arguments étayant sa prétention 

et expliquer en quoi l’erreur invalide la décision. Une allégation d’erreur de droit qui n’a aucune 

chance d’aboutir à l’annulation ou à la révision d’une décision contestée n’est a priori pas légitime 

Duch
Duch

 Krnojelac Furundžija
Duch

Le Procureur c. Galic
Kvo ka Kordi Le Procureur c. Blaskic

Le Procureur c. VidojeBlagojevi  et Dragan Joki Arrêt
Blagojevi  et Joki Le Procureur c. Galic

Duch

Furundžija
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et peut donc être rejetée comme telle 

ce n’est que dans les cas manifestes où aucune personne douée d’une capacité normale 
de raisonnement n’accueillerait les éléments de preuve sur lesquels s’est fondée la 
Chambre de première instance ou lorsque l’appréciation de ces éléments de preuve est 
totalement entachée d’erreur que la Chambre d’appel pourra intervenir et substituer sa 
conclusion à celle du juge du fond. Ainsi, la Chambre d’appel ne remettra pas en cause les 
conclusions factuelles, lorsqu’il existait des éléments de preuve fiables sur lesquels la 
Chambre de première instance pouvait raisonnablement fonder ses conclusions. Il est par 
ailleurs admis que deux juges du fait raisonnables peuvent parvenir à des conclusions 
différentes bien qu’également raisonnables . 

 Krnojelac
Le Procureur c. Galic

Staki Kvo ka  Krnojelac
 Krnojelac

Duch Kupreskic Le Procureur c. Galic
Staki Duško Tadi  c. Le 

Procureur Tadi
Le Procureur c. Galic

Duch
 Krnojelac Le Procureur c. Galic

 Krnojelac Tadi
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Kupreskic 

c’est d’abord à la Chambre de première instance d’examiner les éléments de preuve 
présentés au procès, de les apprécier et de décider du poids à leur accorder. Par 
conséquent, la Chambre d’appel doit toujours accorder quelque crédit aux constatations 
de la Chambre de première instance. Ce n’est que lorsqu’aucun juge du fait n’aurait

accept les éléments de preuve sur lesquels s’est fondée la 
Chambre de première instance, ou que l’appréciation de ces éléments est “totalement 
entachée d’erreur”, que la Chambre d’appel peut substituer sa propre conclusion à celle 
tirée en première instance 

 la charge d’entendre, évaluer et peser les moyens de preuve présentés à 

l’instance

la Chambre de première instance est la seule à pouvoir observer et 

entendre les témoins lors de leur déposition, et qu’elle est donc mieux à même de choisir entre deux 

versions divergentes d’un même événement. Les juges de première instance sont mieux placés que 

la Chambre d’appel pour apprécier la fiabilité et la crédibilité d’un témoin, ainsi que pour 

déterminer la valeur probante des éléments de preuve présentés au procès .

le résultat d’une 

injustice flagrante d’une procédure judiciaire

 doit rapporter la double preuve de la commission de l’erreur 

et du déni de justice qui en a résulté . 

 que l’erreur a lourdement pesé dans la décision de la Chambre de 

Kupreskic Staki  Kvo ka
Kordi Le Procureur c. Blaskic Duch

Tadi
Le Procureur c. Galic

Staki Furundžija Tadi  Kvo ka
 Krnojelac Alfred Musema c. Le Procureur

Le Procureur c. Zlatko Alekssovski  
 Krnojelac Furundžija

Aleksovski Kupreskic
Kupreskic Furundžija

Furundžija Duch Black’s Law Dictionnary
Kupreskic Duch

 Krnojelac
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première instance et qu’une injustice flagrante en a résulté, tel que cela est le cas lorsqu’une 

personne accusée est condamnée, malgré l’absence de preuves sur un élément essentiel du crime 

. 

un vice permanent, d’ordre public affectant la décision dans son existence 

même l’irrégularité de la composition de la Chambre être 

soulevée à toutes les étapes de la procédure, même pour la première fois en cassation et 

 Krnojelac
Le Procureur c. Bagilishema Duch
Ordonnance du 5 juillet 2017
Acte d’appel n°04
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constitue  selon une jurisprudence constante un cas d’ouverture et un motif de rabat de la 

décision même définitive

nulle et non avenue pour avoir été rendue par une juridiction 

irrégulièrement composée en violation des dispositions de l’article 11 du Statut

juge

Garde des 

Sceaux c. Monsieur Mbacké Fall et Cheikh Ndiaye143

Acte d’appel n°04
Acte d’appel n°07

 La Chambre africaine extraordinaire d’assises de la Cour d’appel de Dakar est 
composée d’un Président, de deux (2) juges titulaires de nationalité sénégalaise et de deux (2) juges suppléants de 
nationalité sénégalaises nommés par le Président de la Commission de l’Union africaine sur proposition du 
Ministre de la Justice du Sénégal. Le Président de la Chambre est un ressortissant d’un Etat membre de l’Union 
africaine

Les juges sont choisis parmi les personnes jouissant d’une haute considération 
morale, connus pour leur impartialité et leur intégrité et ayant exercé les fonctions de juges pendant au moins dix 
(10) ans. Les Présidents des Chambres africaines extraordinaires d’assises et d’appel doivent réunir en plus les 
conditions requises dans leurs États respectifs pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires

L’organisation judiciaire comprend : [...] une chambre africaine 
extraordinaire d’instruction est intégrée au Tribunal régional Hors classe de Dakar ; une chambre africaine 
extraordinaire d’assises et une chambre africaine extraordinaire d’appel sont rattachées à la Cour d’appel de 
Dakar. Ces juridictions créées par l’Accord entre l’Union africaine et la République du Sénégal, sont chargées 
d’instruire et de juger les crimes internationaux commis au Tchad [...]. La composition et le mode de 
fonctionnement de ces Chambre sont déterminés par leur statut . 

Garde des Sceaux c. Monsieur Mbacké Fall et Cheikh Ndiaye
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la question de la régularité de la 

composition d’une juridiction est prescrite pour la sauvegarde des impératifs d’ordre public

justifient l’ouverture de l’appel pour tout autre motif de nature à compromettre l’équité 

ou la régularité de la procédure ou de la décision

principe 

d’équité et d’intégrité du procès pénal

Cette inexistence de la Décision du 30 mai 2016 de la Chambre d’assises invalidant le 
jugement sur l’action publique a nécessairement contaminé par sa nullité le jugement du 
29 juillet 2016 sur les intérêts civils qui en constitue la suite et le fondement dès lors 
tant la condamnation sur l’action publique que la validation des mesures conservatoires 
sur les intérêts civils, se trouvent frappées de nullité de même que la décision du 5 juillet 
2016 déclarant irrecevable le grief de composition irrégulière, et ce, pour prétendue 
tardiveté.  

Il échera en conséquence de déclarer invalides, nulles et inexistantes les décisions rendues 
par la Chambre d’assises les 30 mai 2016, 5 juillet 2016 et 19 juillet 2016 pour vice de 
composition, grief permanent et d’ordre public .  

Constater que Monsieur Amady Diouf, ayant siégé au sein de la Chambre d’assises 
d’instance en qualité de juge, ne remplit pas les critères fixés par l’article 11 dire que 
le vice de composition de la Chambre d’assises d’instance rend nuls et non avenus le 
jugement du 30 mai 2016 sur l’action publique ainsi que les autres décisions qui s’y 
rattachent

Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
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« aucune conclusion factuelle ou juridique ne peut 

logiquement être tirée de cette jurisprudence pour étayer le moyen de la Défense tiré d’un vice de 

composition de la Chambre africaine d’assises

le moyen soulevé par la Défense ne peut en aucun cas prospérer au regard de la 

pratique judiciaire internationale en matière de nomination de juge

Clément Abaïfouta et autres

nombreux candidats n’exerçant pas 

des fonctions de ‘magistrats du siège’ ont été sélectionnés dans les juridictions internationales 

permanentes et ad hoc

permet de conclure que la notion de juge doit être comprise au regard du critère des hautes 

fonctions judiciaires et non du qualificatif limitatif de juge du siège

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général

Mémoire en réplique du Procureur général
Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres 

Garde des Sceaux c. Mbacké Fall et Cheikh Ndiaye

l’inexistence 

légale de la formation juridictionnelle alors qu’en l’espèce, il ne fait aucun doute que la 

formation juridictionnelle avait bien une existence légale 

Clément Abaïfouta et autres 

in limine litis

qu’une partie renonce à son droit de solliciter la récusation d’un 

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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juge en l’invoquant pour la première fois au stade de l’appel

l’impartialité d’Amady Diouf n’est peut-être pas directement attaquée, mais le raisonnement est 

semblable car ses compétences professionnelles et son aptitude à exercer correctement la mission 

qui lui a été confiée ont été remises en cause. La Défense, bien que le parcours d’Amady Diouf ait 

été public avant la reprise des audiences en septembre, n’a pas soulevé le moyen de l’irrégularité 

de sa nomination et ne peut, après le verdict, être reçue à demander sa révocation à ce stade de la 

procédure

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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a été sélectionné après un appel à candidature et proposé par les autorité du Sénégal à 
l’Union Africaine qui l’a nommé en qualité de juge de la Chambre À ce jour, 
l’autorité de nomination n’a pas été saisie d’une quelconque irrégularité sur la 
composition de la Chambre ou sur la nomination d’un de ses juges. Pas plus la Chambre 
n’a reçu de cette autorité de nomination une quelconque notification tendant à remettre en 
cause la désignation du membre dont la nomination est querellée ; non plus il n’a nulle 
part été statué par une autorité judiciaire compétente sur une telle irrégularité. Il s’ensuit 
qu’une simple déclaration péremptoire de la Défense qui est une partie au présent procès 
ne peut justifier ni fonder un sursis à statuer de la Chambre sur l’action civile  

Les juges sont choisis parmi des personnes jouissant d’une haute considération morale, 
connues pour leur impartialité et leur intégrité et ayant exercé les fonctions de juges 
pendant au moins dix (10) ans. Les Présidents des Chambres africaines extraordinaires 
d’assises et d’appel doivent réunir en plus les conditions requises dans leurs États 
respectifs pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires.

Hissein Habré contre État du Sénégal

Ordonnance du 5 juillet
Affaire n° 1-C-2015
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les magistrats de nationalité sénégalaise nommés par le Président de la Commission de 
l’Union Africaine n’ont pas pour mission de rendre la justice au nom du peuple sénégalais, 
mais siègent dans une juridiction internationalisée ou mixte, spécialisée qui prend sa source 
dans l’Accord conclu avec l’Union Africaine, engagement rappelé par la Cour de justice de 
la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans sa décision 
n°ECW/CCJ/JUD/06/10 du 18 novembre 2010 ; par conséquent, contrairement à la 
prétention du requérant, que l’accord du 22 août 2012 n’a pas violé l’article 90 de la 
Constitution

l’Accord du 22 août 2012 entre le Sénégal et l’Union Africaine ne comporte aucune 

stipulation contraire à la Constitution 

le recours en annulation formé par Hissein Habré contre le décret 

n°2013-212 du 30 janvier portant autorisation au Président de la Commission de l’Union Africaine 

de nommer des magistrats sénégalais au niveau des Chambres Africaines Extraordinaires au sein 

des Juridictions Sénégalaises

Affaire n° 1-C-2015
Affaire n° 1-C-2015

Hissein Habré c/ État du Sénégal

Hissein Habré c/ État du Sénégal
La cassation en matière pénale Dalloz Action
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l’irrégularité relative à la composition 

d’une juridiction ne peut être invoquée devant la Cour suprême si elle n’a pas été préalablement 

soulevée devant les juges du fond lors du prononcé de la décision

Voir 

Voir
Konate et Gueye c. Diop Seck et Ministère public

Attendu  le conseiller  a siégé dans la Chambre correctionnelle qui a rendu la décision 
actuellement attaquée ; Qu’ainsi, ce magistrat a été appelé, dans la même poursuite, à remplir successivement son 
office devant les deux degrés de juridiction, d’où il suit que l’arrêt attaqué encourt la cassation

El Hadj Ndiogou Abdou c. Sotrac, Arrêt n°28 du 8 mai 1996. 
P.G.C.C. d’ordre du Garde des 

Sceaux c. Ndoye Ahmet Omar, Union Sénégalaise de Banques et Sow Mohamet El Abib, Thimbo Omar

Sodatra c/ Amatco   
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Les magistrats investis de leurs fonctions par un acte de l’autorité publique ont en leur 
faveur une présomption légale qu’ils réunissent les conditions prescrites

dès lors qu’aucune réclamation n’a été formulée devant la cour d’assises et qu’aucune 
preuve contraire ne résulte des pièces de procédure soumises à l’examen de la Cour de 
cassation, les magistrats appelés à composer la cour sont présumés avoir été nommés 
conformément à la loi aux fonctions leur donnant qualité pour être désignés comme 
président ou comme assesseur

En l’absence de toute réclamation formulée par l’accusé ou son Défenseur au cours des 
débats, il y a présomption légale que le a été désigné conformément à la loi, en sa 
qualité de juge affecté au tribunal de grande instance de Paris, pour remplir les fonctions 
d’assesseur de la Cour d’assises de Paris

l’absence de contestation à l’audience sur la régularité de 

composition ne saurait faire obstacle à la possibilité de contester cette régularité, dès lors que rien 

ne permet de dire que la composition et les modalités de désignation des magistrats ont été portées 

à la connaissance de la Défense, avec un délai suffisant pour lui donner le temps d’en vérifier la 

régularité et d’exercer un éventuel recours ; que les droits de la Défense ont ainsi été 

méconnus

à défaut de preuve contraire résultant des pièces soumises à la Cour de cassation, 

ces magistrats sont présumés avoir été légalement nommés aux fonctions qu’ils occupent

La cassation en matière pénale
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la capacité des magistrats 

est juridiquement établie par la seule présence sur le siège, en vertu d’une présomption légale qui 

ne peut tomber que devant la preuve contraire

pour interpréter et apprécier la légalité des décisions des diverses 

autorités administratives

les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, 
réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, 
dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis .  

viole les 

dispositions de l’article 4 de la loi n°84-19 du 2 février 1984 fixant l’organisation judiciaire189, une 

Cour d’appel qui retient qu’il ne lui revient pas d’apprécier la régularité de la procédure de 

désaffectation ou la légalité des actes administratifs alors que les juridictions du fond ont, au cours 

des instances dont elles sont saisies, compétence pour interpréter et apprécier la légalité des 

décisions administratives 

La cassation en matière pénale

affaire Abdou Aziz Ndao c. Ibrahim Ndiaye
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imaginait mal le juge pénal se faire juge 

de la légalité de sa propre nomination

 préjudicielle est présentée avant toute Défense au fond. 
Elle n’est recevable que si elle est de nature à retirer au fait qui sert de base à la poursuite 
le caractère d’une infraction. 
Elle n’est admise que si elle s’appuie sur des faits ou sur des titres donnant un fondement à 
la prétention du prévenu. 
Si l’exception est admissible, le tribunal impartit un délai dans lequel le prévenu doit saisir 
la juridiction compétente. Faute par le prévenu d’avoir introduit l’instance dans ce délai 
et de justifier de ses diligences, il est passé outre à l’exception. 
Si l’exception n’est pas admise, les débats sont continués 

La chambre criminelle saisie de l’action publique est compétente pour statuer sur toutes 
les exceptions soulevées par l’accusé pour sa Défense, à moins que la loi n’en dispose 
autrement ou que l’accusé excipe d’un droit réel immobilier

Ces jugements ne peuvent préjuger du fond

La cassation en matière civile Dalloz Action
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le Procureur général 

contre Hissein Habré

Affaire n° 1-C-2015

Hissein 
Habré c/ État du Sénégal. 

Affaire n° 1/C/2015 les magistrats de nationalité 
sénégalaise nommés par le Président de la Commission de l’Union africaine n’ont pas pour mission de rendre la 
justice au nom du peuple sénégalais, mais siègent dans une juridiction internationalisée ou mixte, spécialisée qui 
prend sa source dans l’accord conclu avec l’Union africaine, engagement rappelé par la Cour de justice de la 
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Les juges permanents et ad litem doivent être des personnes de haute moralité, 
impartialité et intégrité possédant les qualifications requises, dans leurs pays respectifs, 
pour être nommés aux plus hautes fonctions judiciaires. Il est dûment tenu compte dans la 
composition globale des Chambres et des sections des Chambres de première instance de 
l’expérience des juges en matière de droit pénal et de droit international, notamment de 
droit international humanitaire et des droits de l’homme

Communauté des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans sa décision n° ECW/CCJ/JUD/06/10/du 18 
novembre 2010

Affaire Hissein Habré contre État du Sénégal
les magistrats de nationalité sénégalaise nommés par le Président de la 

Commission de l’Union africaine n’ont pas pour mission de rendre la justice au nom du peuple sénégalais, mais 
siègent dans une juridiction internationalisée ou mixte, spécialisée qui prend sa source dans l’accord conclu avec 
l’Union africaine, l’engagement, ainsi pris, ayant été rappelé par la Cour de justice de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans sa décision n° ECW/CCJ/JUD/06/10 du 18 
novembre 2010

[…] Par 
rapport au moyen tiré du caractère international ou non des Chambres africaines extraordinaires, la Chambre 
d’assises d’appel rappelle qu’elle a elle-même expliqué dans son arrêt du 18 novembre 2010 qu’il est impérieux 
que la juridiction ad hoc à mettre en place par l’État du Sénégal offre la garantie d’une juridiction de standard 
international en vue d’un procès équitable. Pour la Chambre d’assises d’appel, les Chambres africaines 
extraordinaires, même si elles ont été créées au sein des juridictions nationales sénégalaises, n’ont pas moins un 
caractère international du fait de leur mode de création d’une part (Accord international) et leurs règles propres 
de fonctionnement différentes de celles des juridictions nationales (Statut des Chambres), d’autre part ; que 
l’existence sur un territoire national (en l’espèce le Sénégal) et la composition du moins partielle au sein de ces 
Chambres de juges nationaux (Sénégalais en l’occurrence) n’enlève en rien à ces juridictions leur caractère 
international, que, dès lors, la Chambre d’assises d’appel estime que l’Accord international qui a créé les 
Chambres africaines extraordinaires et leurs propres règles de fonctionnement déterminées par leur Statut 
confèrent à celles-ci un caractère international

. 
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garantir, dans la mesure du possible, que les conditions essentielles ne varient pas d’un 
juge à l’autre. Ces conditions essentielles sont la personnalité (englobant impartialité et 
intégrité), les qualifications juridiques (requises pour les plus hautes fonctions judiciaires) 
et l’expérience (en droit pénal et international, notamment en droit humanitaire et en 
matière de droits de l’homme). L’article 13 n’était pas censé reprendre toutes les 
conditions posées localement pour être nommé aux plus hautes fonctions judiciaires 
C’est certainement ainsi que le Conseil de sécurité interprète l’article 13 du Statut 
dispose qu’avant l’élection des juges par l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité doit 
soumettre à cette dernière une liste restreinte de candidats par rapport à ceux présentés 
par les États, en tenant compte de la nécessité d’assurer une représentation adéquate des 
principaux systèmes juridiques du monde. On peut sans risque présumer que le Conseil de 
sécurité ne permettrait pas à un candidat ne répondant pas aux conditions visées à 
l’article 13 du Statut de figurer sur cette liste restreinte
 

Les juges des chambres extraordinaires sont nommés parmi ceux qui exercent 
régulièrement des fonctions juridictionnelles ou parmi les juges qui ont été nommés de 
manière additionnelle conformément aux procédures applicables pour la nomination des 
juges, possédant les plus hautes qualités de moralité, d’impartialité et d’intégrité et ayant 
de l’expérience en matière de droit pénal et de droit international, notamment en droit 
international humanitaire et de droits de l’homme

Les juges doivent jouir d’une haute considération morale, être connus pour leur 
impartialité et leur intégrité et posséder une grande expérience judiciaire. Ils sont 
indépendants dans l’exercice de leurs fonctions et ne peuvent accepter ou solliciter 
d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source  

Zejnil Delali , Zdrako Muci , Hazim Deli  et Esad Landžo c. Le Procureur
elebi i/ Delali /Muci
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en ce qu’il ne résulte du 

dossier mis à la disposition des conseils de la Défense aucun élément relatif au profil et à la 

carrière professionnelle des membres de la Chambre d’assises pour permettre un contrôle des 

critères légaux exigés par l’article 11 du  pour siéger comme juge

disposait pas dans le dossier qui lui avait 

été communiqué par le Greffe de la Chambre d’assises d’éléments relatifs au profil professionnel et 

à la carrière des membres de la Chambre d’assises auraient dû figurer dans le 

dossier communiqué à la Défense, ce qui lui aurait permis de procéder à ‘un contrôle a priori’ des 

‘critères’ exigés par l’article 11 du Statut s’agissant de la nomination des juges composant les 

 

constant et incontesté

Clément Abaïfouta et autres

Acte d’appel n°04
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
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curriculum(s) vitae

un pur parquetier

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Communiqué de presse : les juges de la Chambre africaine 
extraordinaire d'assises

Qui sont les juges chargés du dossier ? Ces juges 
qui vont sceller le destin d’Hissène Habré Trois sénégalais nommés Deux 
magistrats sénégalais assistent le Burkinabé Le juge et les deux assesseurs nommés 
Les juges des Chambres nommés  l’UA donne les noms L’Union Africaine a nommé les 
juges

, Zoom sur les juges de Habré
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Clément Abaïfouta et autres

Mémoire en répliques du Procureur général en cause d’appel
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A fortiori le grief de 

dénaturation n’est admis que lorsque les juges du fond ont méconnu le sens clair et précis d’un 

écrit

La cassation en matière pénale Dalloz Action
Affaire Ibrahima Balde et autres c. Ministère Public et Khaoussou Dramé

.  
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inspirée 

d’arguments soulevés par le Parquet dans un réquisitoire et repris dans les motifs de la décision 

sans les lui avoir communiqués 

en 

détail les conclusions des parties si elles sont obscures, contradictoires ou vagues 

Acte d’appel n°04
Rutaganda Staki Le Procureur c. Blaskic

Vasiljevi Kajelijeli
Rutaganda

Staki Vasiljevi Gacumbitsi Le 
Procureur c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe

Kajelijeli

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



in limine litis .

Conclusions en déclaration de nullité de l’Ordonnance de renvoi du 13 juillet 2015

Acte d’appel n°02
Mémoire en défense
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Clément Abaïfouta et autres

Mémoire en réplique du Procureur général
Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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voies de nullité n’ont 

pas lieu contre les jugements

-

-

-

Si le juge d’instruction estime que les faits constituent une infraction qualifiée crime par 
la loi, il rend une ordonnance de mise en accusation devant la Cour d’assises. 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
La décision de renvoi devant la cour d’assises doit être précédée d’une ordonnance de prise 
de corps contre l’accusé. 
L’ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l’exposé et la qualification 
légale des faits objet de l’accusation, et précise l’identité de l’accusé. 
À la fin de l’information, le juge transmet le dossier avec son ordonnance au Procureur de 
la République qui est tenu de l’envoyer sans retard au Procureur général. 
Le Procureur général procède à l’enrôlement de la procédure devant la Cour d’assises. 
Les pièces à conviction dont il est dressé état, sont transmises en même temps que le dossier 
de la procédure.
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ne pouvait que déclarer irrecevable l’exception de nullité

les 

ordonnances rendues par le magistrat instructeur ne peuvent être reformées que par la voie de 

l’appel devant la chambre d’accusation 

MP-Nestlé c/ X
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les jugements rendus sur les 

exceptions soulevées par l’accusé ne peuvent préjuger du fond
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le résumé qui a consisté à énoncer les principaux 

motifs constitue plutôt un plus d’autant qu’en réalité dans la pratique au niveau des juridictions 

sénégalaises, les juges, dans la plupart des cas, se limitent à lire le dispositif du jugement, les 

parties prenant ultérieurement connaissance des motifs détaillés du jugement ayant abouti à une 

condamnation ou à une relaxe 

d’un prononcé et non d’une lecture 

intégrale 

Acte d’appel n°02

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
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À la reprise de l’audience, le président fait comparaître l’accusé, donne lecture de la 
décision portant condamnation, absolution ou acquittement.  
En tout état de cause, les textes de la loi dont il est fait application sont lus à l’audience 
par le président ; il est fait mention de cette lecture dans la décision

Tout jugement doit contenir, outre un exposé des faits et des moyens de droit des parties 
et du ministère public, des motifs et un dispositif  Il est donné lecture du jugement par 
le Président

cette affaire se distingue d’un dossier d’assises 

classique par sa magnitude et son volume. Ainsi, en raison des contraintes de temps, il n’était pas 

envisageable que la Chambre entende les 2500 témoins interrogés au cours de l’instruction, ni que 

les milliers de documents composant le dossier d’instruction soient présentés en détail oralement 

devant la Chambre  Cependant, chacune des parties au procès avait accès et connaissance de 

l’entier dossier d’instruction

tout jugement doit contenir des motifs et un dispositif. Il est donné lecture du jugement par 

le Président ou par l’un des juges ; cette lecture peut être limitée au dispositif.

Décision sur l’action publique
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La décision est présentée par écrit. Elle contient l’exposé complet et motivé des 

constatations de la Chambre de première instance sur les preuves et les conclusions.  Il est 

donné lecture de la décision ou de son résumé en audience publique

Les décisions de la Chambre concernant  la responsabilité pénale de l’accusé, la 
peine ou les réparations sont prononcées en audience publique  Des copies de toutes 
les décisions sont fournies le plus rapidement possible

Tout jugement doit être prononcé en audience publique. Un résumé des motifs, ainsi que 
le dispositif, est lu à haute voix par le Président ou tout autre juge de la Chambre de 
première instance. Tout juge dissident peut également résumer les motifs de son opinion. Le 
greffier fournit une copie du jugement aux parties et s’assure que le jugement est publié par 
le Bureau de l’administration par tous moyens appropriés

Duch 

Le texte qui suit est le résumé des conclusions adoptées par la Chambre de la Cour 
suprême dans son arrêt dans le dossier n° 001. Le texte des conclusions faisant foi est celui 
de l’arrêt écrit. Les copies seront disponibles ultérieurement, d’abord dans ses versions en 
khmer et en anglais puis dans sa traduction en français

Duch

des copies de ce résumé et du 

dispositif ont été rendues publiques

Duch 

Dutch
Dutch

Due to the current logistical and budgetary restrictions which impact on the time needed for the production of 
the final draft of both the English and Khmer versions, and bearing in mind the right of the charged person to 
have the outcome of the proceedings against her determined as soon as possible, the Co-Investigating Judges 
decided to issue the dispositive part of the closing order now, together with a summary of the reasons, with a 
separate document containing the full reasons to be filed in due course. Due to the nature of the closing order 
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Le jugement est prononcé 

en audience publique Le jugement est motivé par écrit dans les meilleurs délais possibles 

un exemplaire du jugement 

Aleksovski

as a dimissal, the reasons for this decision, as far as they relate to the substance of the charges themselves, and 
the decision on the civil party applications shall remain confidential unless the dismissal is overturned on appeal 
and a trial ordered by the Pre-Trial Chamber. 
The Co-Investigating Judges will, however, produce and disseminate a public version of their main legal findings 
surrounding the issue of personal jurisdiction upon filing of the full reasons.

Mémoire en réplique du Procureur général
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Clément Abaïfouta 

et autres

Clément Abaïfouta et autres

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense
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Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense
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Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



pour que l’action de la partie civile soit recevable, la personne ayant formé une demande de 

constitution de partie civile doit a) justifier clairement de son identité, b) démontrer qu’elle a 

effectivement subi un préjudice toute constitution de partie civile doit 

contenir des informations suffisantes pour permettre la vérification de sa conformité au présent 

Règlement

Duch268  à déterminer quel est le niveau de 

preuve qui s’applique au stade des réparations pour déclarer une demande de constitution de 

partie civile recevable, puis à déterminer si la Chambre de première instance a appliqué ce niveau 

de preuve aux demandes présentées par les Groupes des parties civiles appelants 

la norme de preuve appliquée  ‘l’hypothèse la plus 

probable’ est conforme au droit 270

avait accepté un large éventail de moyens de preuve. 

S’agissant d’établir l’existence de victimes directes, la Chambre de première instance a accepté les 

documents officiels de S-21 et de S-24, y compris des registres, des listes de détenus, des 

photographies, des aveux enregistrés et des biographies obtenues  lors de l’enregistrement de 

l’identité du détenu et lorsqu’ils ne pouvaient raisonnablement pas être présumés avoir été obtenus 

sous la torture. Pour établir le lien de parenté,  a accepté certificats de naissance et cartes 

d’identité, attestations de chefs de communes, cartes d’électeurs et formulaires d’enregistrement 

des électeurs et photographies accompagnées de déclarations de tiers  

sans doute en raison des difficultés objectives à fournir les 

documents officiels, a fait preuve de souplesse et a largement accepté toute preuve documentaire à 

même d’étayer directement ou indirectement les demandes

pour pouvoir être reconnu comme partie civile, tout requérant doit fournir suffisamment 

Duch
Duch
Duch
Duch
Duch

Décision concernant la preuve d'identité requise pour les demandes de constitution de partie 
civile, 
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d’informations de manière à ce que son identité ne puisse pas être mise en cause

ne peut permettre à un requérant de participer aux poursuites pénales et de demander 

réparation collective et morale (…) que si l’identité de cette personne ne souffre d’aucune 

équivoque . preuve suffisante d’identité, un numéro 

d’électeur sans une copie de la carte elle-même. En outre, des parties tierces telles que des ONG, 

qui n’ont apparemment aucune connaissance préalable de la situation des requérants qu’elles ont 

aidés dans leurs démarches aux fins de constitution de partie civile, ne sauraient avoir qualité pour 

confirmer l’identité de ces derniers. La Chambre exigera toujours, dans ce cas, que lui soient 

fournies des informations indiquant sur quel fondement repose la certitude annoncée par 

l’organisation quant à l’identité de la personne concernée

produit soit une 
copie de CNI soit un acte de naissance

Décision concernant la preuve d'identité requise pour les demandes de constitution de partie 
civile, 

Décision concernant la preuve d'identité requise pour les demandes de constitution de partie 
civile, 

Décision concernant la preuve d'identité requise pour les demandes de constitution de partie 
civile, 

Décision concernant la preuve d'identité requise pour les demandes de constitution de partie 
civile, 
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l’absence d’apposition de la 

signature du greffier moyen supplémentaire de nullité du jugement du 30 mai 2016

que 

postérieurement au 31 juillet 2016 à la délivrance du jugement par le Greffe, bien après 

l’expiration du délai d’appel

la signature du Greffier est une formalité essentielle d’authentification de toute décision 

judiciaire rendue au Sénégal
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formalité pourtant substantielle

dans sa validité formelle de tirer toutes les 

conséquences légales qui s’attachent à cette irrégularité formelle

pas de nullité sans texte

omission purement matérielle qui ne saurait entacher la 

validité du jugement réparable si les deux 

greffiers audienciers dont les noms figurent sur le jugement sont autorisés par le Président à 

apposer leur signature sur la minute du jugement

Clément Abaïfouta et autres

 les minutes des arrêts rendus par la 

Cour d’assises sont signées par le président et le greffier 

Clément Abaïfouta et autres 

Mémoire en Défense
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense
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Clément Abaïfouta et autres

Acte d’appel n°07
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Les manquements de fond qui ont rythmé la marche de la procédure ont même 

finalement rejailli sur les formes intrinsèques du jugement dans la validité formelle par 

l’absence d’apposition de la signature du greffier, formalité pourtant substantielle. 

D’ailleurs, la Défense par voie des présentes conclusions, invoque ce moyen 

supplémentaire de nullité de jugement du 30 mai 2016 qui s’incorpore et résulte du 

jugement même et n’est apparu à la Défense que postérieurement au 31 juillet 2016 à la 

délivrance du jugement par le greffe, bien après l’expiration du délai d’appel .  

Attendu que l’omission de la signature d’un greffier dans un jugement peut être réparée 
conformément à l’article 788 du Code judiciaire applicable en matière répressive ; que 

Mémoire en Défense
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pareille réparation opère rétroactivement, même si elle est postérieure à un recours exercé 
contre le jugement 
Et attendu que les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées 
et que la décision est conforme à la loi 
Attendu que l’article 782 du Code judiciaire, en vertu duquel les jugements et arrêts sont 
signés par les juges qui les ont prononcés et par le greffier, n’est pas prescrit à peine de 
nullité ; 
Attendu que l’absence de la signature du greffier sur un jugement ou un arrêt n’entraîne pas 
la nullité de cette décision lorsque, comme en l’espèce, le procès-verbal de l’audience 
dressé régulièrement lors de la prononciation, renferme toutes les constatations requises 
pour établir la régularité de la procédure suivie lors de ladite prononciation ;  
Que, partant, même si l’omission visée au moyen n’avait pas été réparée, celui-ci n’eût pu 
être accueilli 

Je vais 
demander à Monsieur le Greffier de donner lecture de l’affaire inscrite au rôle. Monsieur le Greffier vous avez la 
parole. Affaire du jour, Ministère public contre Hissein Habré 
Merci, la Chambre vous donne acte de cette lecture

nous allons demander au greffier de nous rappeler de l’affaire inscrite au rôle. Affaire 
Ministère public contre Hissein Habré accusé de crimes contre l’humanité, crimes de guerre, torture et détenu 
suivant mandat de dépôt décerné le 2 juillet 2013 Merci Maître
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Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres 

 Acte d’appel n°02
 Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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-

-

-

-

-

-

l’accusé a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement 

et publiquement lors de l’examen des charges portées contre lui conformément au présent 

Statut, tout accusé a droit a) Être informé, dans le plus court délai et de façon détaillée de la 

nature et des motifs de l’accusation portée contre lui ; b) Disposer du temps et des facilités 

nécessaires à la préparation de sa Défense

Baucher 

contre France Zoon contre Pays-Bas

particulièrement laconique

puisqu’elle permettait de connaître uniquement la peine et les 

Baucher c. France
Zoon c. Pays-Bas
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dommages-intérêts qui lui étaient infligés qu’en l’espèce, la seule lecture à 

l’audience du dispositif du jugement du tribunal correctionnel avant l’expiration du délai d’appel a 

porté atteinte aux droits de la Défense le dispositif du jugement ne 

comportait pas  la référence aux infractions retenues et aux textes de loi appliqués, indications 

se trouvant dans le corps de la motivation faute d’avoir pu obtenir le jugement 

complet avant l’expiration du délai d’appel, le requérant avait donc pour seule issue d’interjeter 

appel sans connaître aucun élément de la motivation retenue par le tribunal correctionnel

.

l’appel est 

interjeté dans un délai de 15 jours à compter du prononcé du jugement. Toutefois, le délai ne court 

qu’à compter de la signification du jugement, quel qu’en soit le mode, pour la partie qui n’était pas 

présente ou représentée à l’audience où le jugement a été prononcé 

 cas d’appel d’une partie pendant le délai ci-dessus, les 

autres parties ont un délai supplémentaire de cinq jours pour interjeter appel

si le droit à un tribunal  n’est pas absolu, les conditions de 

recevabilité d’un recours ne peuvent toutefois en restreindre l’exercice au point qu’il se trouve 

atteint dans sa substance même. Qu’une telle atteinte est caractérisée lorsque le délai de 

Baucher c. France L'absence de communication 
écrite de la décision avant expiration du délai d'appel viole les droits de la Défense AJ pénal

Zoon c. Pays-Bas
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contestation d’une décision  court du jour où la décision est prise non contradictoirement et 

que n’est pas assurée l’information des personnes admises à la contester . 

 Baucher c. France

Kaing Guek Eav  ‘Duch’

 Duch

Duch

Transcription du prononcé de l’Arrêt
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Mémoire en Défense sur intérêts civils
Acte d’appel n°07

Ordonnance aux fins de mesures conservatoires
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valablement décider de statuer sur les réparations sollicitées par les prétendues parties civiles

valablement statuer sur les demandes de validation des 

mesures conservatoires prises sur les biens supposés appartenir à l’Accusé

in fine  

Mémoire en Défense sur intérêts civils
Mémoire en Défense sur intérêts civils
Ordonnance du 5 juillet 2016
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Acte d’appel n°07
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Par ces motifs,  
- Surseoir à statuer sur l’action civile en raison de l’irrégularité de la composition de la 

Chambre africaine extraordinaire d’assises

ayant été condamné au paiement de différentes sommes accordées aux 

victimes à titre de réparation des préjudices subis il y a lieu de valider les mesures provisoires qui 

avaient été prises dans le but de préserver les intérêts des victimes

Mémoire en Défense sur intérêts civils
Décision sur l’action publique
Décision sur les réparations
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in fine

 

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
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Clément Abaïfouta et autres

un témoin, autre qu’un 

expert, qui n’a pas encore témoigné ne doit pas être présent lors de la déposition d’un autre témoin. 

Toutefois, s’il a entendu cet autre témoignage, le sien n’est pas pour autant irrecevable . 

dans la mesure du possible, 

les experts et témoins se retirent dans une salle d’attente qui leur est réservée, et depuis laquelle ils 

ne peuvent ni voir ni entendre ce qui se passe dans la salle d’audience. Au cours de l’audience et 

dans la salle d’attente, les témoins ne doivent pas communiquer entre eux  

dès l’ouverture 

des débats, le président ordonne au greffier de donner lecture de la liste des témoins appelés par le 

Ministère public, par l’accusé et, s’il y a lieu, par la partie civile, et dont les noms ont été notifiés 

…

le président ordonne aux témoins de 

se retirer dans la salle qui leur est destinée. Ils n’en sortent que pour déposer. Le président prend, 

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense
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s’il en est besoin, toutes mesures utiles pour empêcher les témoins de se concerter avant leur 

déposition 

le président ordonne aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur est destinée. Ils 

n’en sortent que pour déposer. Le président prend, s’il en est besoin, toutes mesures utiles pour 

empêcher les témoins de conférer entre eux avant leur déposition 

Les dispositions de l’article 325 du CPP selon lesquelles les témoins doivent se retirer 
dans la chambre qui leur est destinée, ne doivent en sortir que pour déposer et ne doivent 
pas conférer entre eux avant leur déposition, ne constitue que des mesures d’ordre et de 
police dont l’inobservation desquelles aucune sanction n’est attachée 

Les dispositions de l’article 325 du CPP n’étant pas prescrites à peine de nullité, il 
n’importe que le témoin visé au moyen ait assisté, avant d’être entendu, à une partie des 
débats
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Clément Abaïfouta et autres

 

les audiences sont publiques 

sauf si cela contrevient aux mesures nécessaires à la protection des 

témoins et autres participants 

Mémoire en Défense
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaïfouta et autres à l’appel de la Défense
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les débats sont publics, à 

moins que la publicité ne soit dangereuse pour l’ordre public et les bonnes mœurs

prima facie d’erreur de fait ayant entraîné un déni de 

justice

témoin à 

charge

 ni le Statut des Chambres africaines extraordinaires, ni le CPP

 Acte d’appel n°02
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Clément Abaïfouta et autres 

toute requête concernant l’impartialité supposée d’un magistrat aurait dû être déposée 

avant la clôture des débats

Clément Abaïfouta et autres 

Mémoire en réplique du Procureur général

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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 Ministère public et la partie civile signifient à l’Accusé et celui-ci au Ministère 
public, et s’il y’a lieu, à la partie civile, vingt-quatre heures au moins avant l’ouverture 
des débats, la liste des personnes qu’ils désirent faire entendre en qualité de témoins. 
L’exploit doit mentionner les prénoms, nom, profession et résidences de ces témoins

tout en servant le procès, sert aussi sa cause
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rien ne s’oppose à ce que le juge d’instruction soit 

entendu comme témoin devant la juridiction de jugement, car, en apportant ses lumières de la sorte, 

il ne peut être considéré comme ayant concouru au jugement de l’affaire

témoin à charge

un témoin, qu’il soit à charge ou 

à décharge, devient un témoin de la vérité devant le Tribunal une fois qu’il a fait la déclaration 

solennelle …  et que, dans la mesure où on lui demande de contribuer à l’établissement de la 

vérité, il n’est plus strictement le témoin de l’une ou l’autre des parties

Procédure Pénale
Le Procureur c. Zoran Kupreški , Mirjan Kupreški , Vlatko Kupreški , Drago Josipovi , Dragan Papi , 

Vladimir Šanti alias « Vlado » Décision relative à la communication entre les 
parties et leurs témoins
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interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la comparution et 

l’interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge
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la force probante qui convient à la 

lumière de l’ensemble des moyens de preuve a aussi tenu compte de la possibilité qu’il 

ou elle fasse preuve d’impartialité, de manque d’objectivité ou d’exagération

s’agissant de l’évaluation des témoignages des experts et des expertises diligentées au cours de 

l’instruction, la Chambre a notamment pris en compte la compétence professionnelle de l’expert et 

son impartialité, les éléments à sa disposition, la méthodologie qu’il a utilisée et la fiabilité des 

conclusions qu’il a tirées à la lumière de ces facteurs et des autres éléments de preuve devant la 

Chambre

Décision sur l’action publique
 Décision sur l’action publique
 Décision sur l’action publique

Accord De caractère international, les Chambres Africaines Extraordinaires 
appliquent leur Statut, de droit pénal international, le  et le  sénégalais et les autres lois sénégalaises 
pertinentes 

Les 
magistrats siègent dans une juridiction internationalisée ou mixte, 
spécialisée qui prend sa source dans l’accord conclu avec l’Union Africaine, engagement rappelé par la 
(CEDEAO) 
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a conclu à la responsabilité de Monsieur 

Hissein Habré par une évaluation laxiste des éléments de ‘preuve’ produits par l’accusation

les témoignages et autres documents d’archives tirent 

tous leur source de la narration initiale de Djibrine Bichara Ahmat rapportée dans un récit 

improbable surréaliste et émaillé de contradictions qui privent ce témoignage de toute 

crédibilité

qui a abouti à un déni de justice en retenant la crédibilité du massacre d’Ambing dont 

elle a imputé la responsabilité à Monsieur Hissein Habré au titre du crime de guerre prétendu

Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
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les 

témoignages de ces trois personnes sont insuffisants et impropres à établir la matérialité des faits 

de massacre dès lors que la narration qui en avait été faite par le seul prétendu rescapé présentait 

un degré d’invraisemblance tel qu’aucune personne raisonnable ne serait parvenue à la conclusion 

de l’existence d’un tel fait de massacre

retenant pour établie la commission d’un crime de guerre à Kalait Oum Chalouba imputable aux 

FANT, sur la base de la seule version de l’unique prétendu rescapé, et en faisant résulter la 

crédibilité d’une déposition d’un codétenu à N’Djaména attestant uniquement de la provenance de 

Kalait d’Idriss Abdoulaye, le jugement attaqué a abouti à des conclusions hâtives et erronées 

s’analysant en un véritable déni de justice

Mémoire en Défense
Mémoire en Défense

Mémoire en réplique du Procureur général
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Clément Abaïfouta et autres 

tirent leur source de ce dernier 

Clément Abaïfouta et autres 

Clément 

Abaïfouta et autres

Mémoire en réplique du Procureur général
Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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La Défense a conclu qu’il résulte du témoignage de Bichara Djibrine Ahmat une multitude 
de contradictions et d’invraisemblances qui en entachent sa crédibilité

La Défense a relevé les incohérences dans les différentes déclarations du témoin. 
Beaucoup de contradictions sont faites par le témoin sur les blessures qui lui auraient été 

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Mémoire en Défense
Décisions sur l’action publique
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occasionnées. Il y a beaucoup de divergences entre les versions données devant la CNE, 
devant le juge d’instruction et celle qui a été faite devant la Chambre 

sceptique à l’égard de la déposition d’Idriss Abdoulaye relativement au massacre de Kalaït

plusieurs 

contradictions dans les déclarations du seul témoin direct du massacre d’Ambing

 

de légères variations dans le récit du témoin, notamment en ce qui concerne le temps 
passé seul avec ses blessures avant qu’il ne soit trouvé et transporté vers un médecin. Elle 
n’écarte pas en outre qu’il y ait eu des exagérations dans la narration du récit du massacre. 
Toutefois, ces variations ne peuvent remettre en cause les allégations du témoin sur le 
massacre de Kalaït-Oum-Chalouba. Le témoignage d’Idriss Abdoulaye est d’autant plus 
crédible qu’il est confirmé par Ousmane Abakar Taher, prisonnier de guerre à la maison 
d’arrêt de N’Djamena à l’époque. La Chambre conclut que les témoignages recueillis sur 
l’exécution des 52 prisonniers de guerre en août 1983 à Kalaït-Oum-Chalouba sont 
crédibles  

Décisions sur l’action publique
Décisions sur l’action publique
Décisions sur l’action publique
Décisions sur l’action publique
Décisions sur l’action publique
Décisions sur l’action publique

Tadi Kupreskic Staki
Kvo ka Kordi Le Procureur c. Blaskic

Duch

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



est la seule à pouvoir observer et entendre les témoins lors de leur déposition, et qu’elle 
est donc mieux à même de choisir entre deux versions divergentes d’un même événement. 
Les juges de première instance sont mieux placés que la Chambre d’appel pour apprécier 
la fiabilité et la crédibilité d’un témoin, ainsi que pour déterminer la valeur probante des 
éléments de preuve présentés au procès .

ce n’est que dans les cas manifestes où aucune personne douée d’une capacité normale 
de raisonnement n’accueillerait les éléments de preuve sur lesquels s’est fondée la 
Chambre de première instance ou lorsque l’appréciation de ces éléments de preuve est 
totalement entachée d’erreur que la Chambre d’appel pourra intervenir et substituer sa 
conclusion à celle du juge du fond . 

 

tout à fait inutile pour une partie de répéter en appel des arguments 

ayant échoué en première instance, à moins de démontrer que leur rejet a entraîné une erreur telle 

qu’elle justifie l’intervention de la Chambre d’appel . 

 Krnojelac Furundžija Aleksovski
Kupreskic

 Duch  Krnojelac Le Procureur c. Galic
Kupreskic

Staki Kvo ka Kordi Le Procureur c. Blaskic
 Duch

 Krnojelac Tadi
 Krnojelac  Duch
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l’erreur de fait commise par le 

jugement entrepris en retenant la responsabilité de Monsieur Hissein Habré au titre de l’entreprise 

criminelle commune et en sa qualité de supérieur hiérarchique dans les massacres du Sud qualifiés 

de crimes contre l’humanité, de crimes de torture alors qu’il est établi que c’est Idriss Déby qui 

exerçait un contrôle effectif sur les troupes au moment des faits (élimination des cadres du Sud, 

Gallo, Kotongoro)

Acte d’appel n°02
Mémoire en Défense
Acte d’appel n°02
Mémoire en Défense
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que le Président Habré était en pèlerinage en Arabie Saoudite

le pouvoir d’organisation sur les troupes 

militaires des FANT stationnées dans le Sud et était maître de leur déploiement et redéploiement 

sur le terrain

aucune responsabilité sous aucun des modes de 

responsabilité instituée par le Statut

incontestablement à Monsieur Idriss Déby

ne pouvait être considéré de facto 

comme supérieur hiérarchique des forces impliquées dans les massacres et exactions du Sud en ce 

qu’il n’avait pas le contrôle effectif sur lesdites troupes qui était assuré de facto par Monsieur 

Idriss Déby, commandant en chef adjoint en 1984-1985 lors de la campagne au Sud du pays .

n’avait aucune capacité matérielle de prévenir ou d’empêcher les 

crimes et exactions commis sur le terrain dans le Sud

disposait d’éléments objectifs de mise hors 

de cause de la responsabilité pénale de Monsieur Hissein Habré en sa qualité de supérieur 

hiérarchique pour les crimes contre l’humanité, de torture qui lui ont été imputés à tort es qualité 

de chef supérieur hiérarchique

seul commandant en chef la capacité matérielle de prévenir 

et de sanctionner toute infraction de leur part

Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
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de jure

de facto

se rend  compte dans les faits que ce dernier contrôlait effectivement les activités de la 

DDS et que la tutelle formelle n’est que de façade . 

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



le rejet de 

cet argument par la Chambre d’assises constitue  une erreur justifiant l’intervention de la 

Chambre d’assises d’appel 

Clément Abaïfouta et autres 

de jure

le lien de subordination de facto, bien plus que le lien de jure, est 

déterminant : il faut démontrer que l’accusé avait, de par sa position dans la hiérarchie officielle 

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense

Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
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ou non, un contrôle effectif sur les subordonnés, se traduisant par la capacité matérielle de 

prévenir ou punir leurs actes de jure indice de contrôle 

effectif

de jure 

nommait et révoquait 

les agents de la DDS à tous les échelons, et en particulier aux postes clés où il plaçait ses hommes 

de confiance, assurant ainsi sa mainmise sur cet organe. Les agents de la DDS devaient d’ailleurs 

lui prêter allégeance

de facto 

de facto 

in extenso

Droit international pénal
Ibid.
Droit international pénal Procureur c. Naser Ori

Decision on the Motion to Strike Defence Reply Brief and Annexes A-D
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
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erreur de droit matériel qui invaliderait la 

Décision du 30 mai 2016 en ce que la Chambre d’assises a totalement ignoré les dispositions de 

l’article 2 du décret n°005/PR du 26 janvier 1983 instituant la DDS pour conclure à la 

responsabilité du supérieur hiérarchique de l’Accusé alors que la DDS a été placée sous la tutelle 

du Ministère de l’Intérieur

III. Sur les multiples erreurs de fait commises par le jugement d’instance ayant conduit à 
déclarer Monsieur Habré coupable de viol sur Madame Zidane, de crimes de guerre à 
Ambing et Kalait et responsable des exactions dans le Sud en 1984-1985

Sur l’erreur de fait commise par le jugement entrepris en retenant la responsabilité de 
Monsieur Hissein Habré au titre de l’entreprise criminelle commune et en sa qualité de 
responsable du supérieur hiérarchique dans les massacres du Sud qualifiés de crimes contre 
l’humanité, de crimes de torture alors qu’il est établi que c’est Idriss Déby qui exerçait un 
contrôle effectif sur les troupes au moment des faits (élimination des cadres du Sud, Gallo 
Kotongoro)

Acte d’appel n°
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense
Mémoire en Défense

Le Procureur c. Zejnil Delali , Zdrako Muci , Hazim Deli  et Esad Landžo
elebi i
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on ne saurait s’attendre à ce que  examine en détail 

les conclusions des parties si elles sont obscures, contradictoires ou vagues, ou si elles sont 

entachées d’autres vices de forme manifestes

En septembre 1984, en plein ‘septembre noir’, Hissein Habré a envoyé dans le Sud 
une délégation qui avait pour mission de participer à la répression des populations du 
Sud, en particulier de ses cadres. Cette délégation lui était rattachée directement et il lui 
donnait des ordres. 

 La Chambre d’assises note qu’en vue ‘du règlement du conflit avec les CODOS, 
Hissein Habré a alterné la méthode forte, à savoir la répression et la voie de la 
négociation’ parfaitement compatible avec l’objectif commun de l’entreprise 
criminelle commune qui visait à réprimer non seulement toute rébellion et toute opposition 
pouvant porter atteinte à l’unité et la souveraineté du Tchad, mais aussi à prévenir toute 
velléité d’opposition en imposant un régime de terreur

Le Procureur c. Sefer Halilovi
Staki Vasiljevi Gacumbitsi Le 

Procureur c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe
Kajelijeli

Décision sur l’action publique
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Décision sur l’action publique
Affaire Le Procureur c. Milan Martic
Affaire Le Procureur c. Tihomir Blaskic

Dutch Staki Gacumbitsi Le Procureur 
c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe

Kajelijeli Vasiljevi Eliézer  
Rutaganda
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Mémoire en Défense
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le texte retenu dans l’acte de saisine ne rend pas suffisamment compte de 

leur réalité ou de leur gravité

restitué 

aux faits leur véritable qualification en retenant notamment le viol et l’esclavage sexuel à côté des 

autres actes sous-jacents 

soucieuse du respect des droits de la Défense, a notifié aux parties 

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
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qu’elle envisageait la possibilité de considérer lors de son délibéré, l’ensemble des questions liées à 

la qualification des faits (…) y compris les allégations de violences à caractère sexuel, et les a 

invitées à présenter, lors des audiences de plaidoiries, leurs observations sur ces points

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
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Clément Abaïfouta et autres

insistance particulière du Président de la Chambre d’instance

d’instigation ou de 

harcèlement Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Réponse des avocats des parties civiles Clément Abaifouta et autres à l’appel de la défense
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d’avoir commis les infractions suivantes : 

crimes contre l’humanité au sens des articles 6 et 10 du Statut :  
homicide involontaire ; art. 6(b) ;  
pratique massive et systématique d’exécutions sommaires, art. 6(f) ;  
enlèvement de personnes suivi de disparition, art. 6(f) ; 
torture et actes inhumains causant intentionnellement de grandes souffrances ou des 
atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou psychique inspirés par 
des motifs d’ordre politique national ou ethnique, art. 6(g). 
 

crimes de torture au sens des articles 7 et 10 du Statut 

crimes de guerre au sens des articles 7 et 10 du Statut 
homicide involontaire ; art. 7(1)(a) ;  
torture et traitements inhumains, art. 7(1)(b) ; 
transfert illégal et détention illégale, art. 7(1)(f) ; 
atteinte à la vie et à l’intégrité physique, art. 7(2)(a)

Clément Abaïfouta et autres 

Réquisitoire introductif

Ordonnance de renvoi
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les parties que les faits pourraient être requalifiés pour inclure les crimes de viol en tant 
que crime contre l’humanité et les crimes de guerre suivants : viols, esclavage sexuel, 
destruction des biens non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une 
grande échelle de façon illicite et arbitraire ou pillage, privation d’un prisonnier de 
guerre ou de toute personne protégée de son droit d’être jugé régulièrement et 
impartialement ainsi que les exécutions sans jugement rendu au préalable par un tribunal 
régulièrement constitué

envisage la possibilité d’analyser la responsabilité 

pénale de l’Accusé à la lumière de toutes les dispositions du Statut et non pas seulement sous 

l’angle de la responsabilité hiérarchique visée dans l’Ordonnance de renvoi et prévue à l’article 

10(4) du Statut)

de manière constante, aux Cours d’assises un pouvoir de 

requalifier les faits dont elles sont saisies

sinon le devoir

Dutch463

 Conclusions des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et autres relatives à la 
requalification juridique des faits.

Ordonnance relative aux plaidoiries et aux « conclusions relatives à la qualification juridique des 
faits » déposées par les conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et autres

Réponse à la requête des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et consorts intitulée 
« conclusions relatives à la qualification juridique des faits (avec annexe) »

Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
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Qu’étant saisie in rem et in personam par l’Ordonnance de renvoi, elle est saisie des 
faits matériels et non de leur qualification juridique. Elle dispose, dès lors, du pouvoir de 
modifier la qualification juridique des faits, mais également des modes de responsabilité. 
Toutefois, elle ne peut les requalifier qu’à condition de ne rien changer ni ajouter aux faits 
dont elle est saisie et de respecter les droits de la Défense. En particulier, elle doit 
s’assurer que l’Accusé est informé de la possibilité d’une telle requalification, y compris 
en informant les parties de cette possibilité. 
En l’espèce, la Chambre, soucieuse du respect des droits de la Défense, rappelle qu’elle a 
notifié aux parties qu’elle envisageait la possibilité de considérer, lors de son délibéré, 
l’ensemble des questions liées à la qualification des faits et les modes de responsabilité, y 
compris les allégations de violences à caractère sexuel, et les a invitées à présenter, lors 
des audiences de plaidoiries, leurs observations sur ce point . 

conclut que lors 

de sa présence au sein de la Présidence, Khadija Hassan Zidane a subi des violences 

sexuelles imposées par Hissein Habré à quatre reprises

conclut donc que 

le crime de viol comme acte sous-jacent de crime contre l’humanité visé par l’article 

6(a) du Statut est constitué pour les rapports et actes sexuels subis par Khadija Hassan 

Zidane à la Présidence pendant la période des faits incriminés 

conclut que 

Hissein Habré a commis, en vertu de l’article 10(2) du Statut, le crime de viol comme 

acte sous-jacent de crime contre l’humanité visé par l’article 6(a) du Statut ; le crime de 

torture comme acte sous-jacent de crime contre l’humanité visé par l’article 6(g) du 

Statut ; et le crime autonome de torture visé à l’article 8 du Statut, pour avoir violé 

Khadija Hassan Zidane à quatre reprises à la Présidence et lui avoir planté un stylo 

dans le bas-ventre et dans les jambes

Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
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Les Chambres africaines extraordinaires appliquent le présent Statut. Pour les cas non 
prévus au présent Statut, elles appliquent la loi sénégalaise

De caractère international, les Chambres africaines extraordinaires appliquent 
leur Statut, le droit pénal international, le Code pénal et le CPP sénégalais et les autres lois sénégalaises 
pertinentes

Décision sur l’action publique

Voir Affaire Samba Ba contre État du Sénégal
Affaire Ministère public contre Ibrahima Konaté
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les incriminations et les textes, initialement retenus comme base 

de la poursuite, ne lient pas la juridiction de jugement en vertu de la saisine in rem

in rem et  in personam 

doit être 

cassé l’arrêt incident de la cour d’assises qui, après lecture de l’arrêt de renvoi, modifie les termes 

de l’accusation, quand bien même l’accusé aurait accepté cette rectification 

doit être cassé l’arrêt de la cour d’assises qui a répondu à la question demandant si Z. 

Affaire Mamadou Diop contre Djibril Guindo Voir
, Affaire Ministère public et Agent judiciaire de l’État c. Cheikh Sidaty Mané 

alias Gatuso et consorts

Affaire Ministère public c. Ousseynou Sarr n°1 alias Ousseynou Diallo 
et consorts

Affaire Ministère public c. Pape Saliou Diop et consorts,

Voir Aliou SALL c/ Ministère Public
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avait commis des actes de pénétration sexuelle sur la personne de E alors que l’arrêt de mise en 

accusation ne renvoyait pas Z. devant la cour d’assises pour un acte de pénétration sexuelle sur la 

personne de E. 

de se prononcer 

sur des faits nouveaux limite la liberté du juge de requalifier les faits objet de la poursuite, dans la 

mesure où elle l’empêche de prendre en considération des faits révélés par les débats ou négligés 

par l’accusation, pour asseoir une nouvelle qualification

La cassation en matière pénale

stricto sensu 
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le droit qu’à la Chambre d’accusation de réparer les 

omissions commises par le juge d’instruction, de redresser les qualifications des faits délictueux, de 

statuer sur tous les chefs de crimes, délits ou contraventions résultant du dossier de la procédure, 

d’inculper des personnes qui n’ont pas été renvoyées devant elle et, à la fin de son examen, de 

renvoyer les individus poursuivis devant la juridiction de jugement compétente

Procédure pénale
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la Chambre d’accusation, saisie d’une demande de complément 

d’information, apprécie souverainement, en application des articles 197 et 198 du code de 

procédure pénale, l’opportunité de la mesure sollicitée

Ordonnance de renvoi
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in rem in 

personam

d’être informé, dans le plus court délai et de façon 

détaillée, de la nature et des motifs de l’accusation portée contre lui de disposer du temps 

et des facilités nécessaires à la préparation de sa Défense

la description précise des 
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faits reprochés et de leur qualification pénale avoir 

des certitudes concernant la thèse et les éléments de preuve à charge qui seront présentés

1. Sans dépasser le cadre des faits et circonstances décrits dans les charges et dans toute 
modification qui y aurait été apportée, la chambre peut, dans la décision qu’elle rend aux 
termes de l’article 74, modifier la qualification juridique des faits afin qu’ils concordent 
avec les crimes prévus aux articles 6, 7 ou 8 ainsi qu’avec la forme de participation de 
l’accusé auxdits crimes prévue aux articles 25 et 28. 
2. Si, à un moment quelconque du procès, la chambre se rend compte que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée, elle informe les participants à la procédure d’une 
telle possibilité et, après avoir examiné les éléments de preuve, donne en temps opportun 
aux participants la possibilité de faire des observations orales ou écrites. Elle peut 
suspendre les débats afin de garantir que les participants disposent du temps et des 
facilités nécessaires pour se préparer de manière efficace, ou, en cas de besoin, convoquer 
une audience afin d’examiner toute question concernant la proposition de modification.  
3. Aux fins de l’application de la disposition 2, la chambre garantit notamment à l’accusé :  
a) le temps et les facilités nécessaires pour préparer sa Défense de manière efficace, , 
et  
b) en cas de besoin, la possibilité d’interroger ou de faire interroger de nouveau tout 
témoin, de citer à comparaître tout nouveau témoin ou de présenter tout autre élément de 
preuve admissible 

La Chambre de première instance fonde sa décision sur son appréciation des preuves et 
sur l’ensemble des procédures. Sa décision ne peut aller au-delà des faits et des 
circonstances décrits dans les charges et les modifications apportées à celles-ci. Elle est 
fondée exclusivement sur les preuves produites et examinées au procès .

Le Procureur c. J.-P. Bemba
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 Après confirmation des charges et avant que le procès ne commence, le Procureur peut 
modifier les charges avec l’autorisation de la Chambre préliminaire et après que l’accusé 
en a été avisé. Si le Procureur entend ajouter des charges supplémentaires ou substituer 
aux charges des charges plus graves, une audience doit se tenir conformément au présent 
article pour confirmer les charges nouvelles. Après l’ouverture du procès, le Procureur 
peut retirer les charges avec l’autorisation de la Chambre première instance.  

point de référence 

 cristallise les faits et circonstances retenus l’atteinte aux droits de l’accusé serait 

manifeste si, en cours de procès, la Défense devait faire face à de nouveaux faits et circonstances à 

l’encontre desquelles elle n’aurait pu se préparer, enquêter et ajuster ses contre-interrogatoires 

.

Lubanga

sur la base de faits et de circonstances qui, bien 

que ne figurant pas dans les charges ni dans les modifications apportées à celles-ci, constituent 

avec elles un ensemble procédural et sont établis par les éléments de preuve produits au 

procès

 les dispositions 2 et 3 de la norme 55 ne sauraient être utilisées pour aller 

au-delà des faits et circonstances décrits dans les charges et les modifications apportées à celles-

ci que l’article 74.2 du Statut de Rome limite le champ d’application de la norme 55 aux 

faits et aux circonstances décrits dans les charges et les modifications apportées à celles-ci

D’après l’interprétation faite par la Chambre de première instance de la norme 55, la 
chambre concernée pourrait, à l’issue du procès, se prononcer non seulement sur les faits 
décrits dans les charges et les modifications apportées à celles-ci, mais aussi sur des faits 
supplémentaires introduits dans l’instance au moyen d’une « modification » de leur 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Décision informant les parties et les 
participants que la qualification juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du 
Règlement de la Cour

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 
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qualification juridique en vertu de la norme 55. La Chambre d’appel est d’avis qu’une 
telle interprétation irait à l’encontre de l’article 74.2 du Statut, puisque ces faits 
supplémentaires n’auraient été décrits ni dans les charges, ni dans des modifications 
apportées à celles-ci

Même si, dans les Éclaircissements, la Chambre de première instance a limité les faits 
supplémentaires à ceux [TRADUCTION] mis en lumière au cours du procès et 
constituant, du point de vue procédural, un ensemble avec le cours des événements décrit 
dans les charges , la violation de l’article 74.2 n’en est pas pour autant purgée. La raison 
en est que dès lors que la Chambre de première instance, dans la décision qu’elle rend à 
l’issue du procès, va au-delà des faits et des circonstances décrits dans les charges et les 
modifications apportées à celles-ci , la contradiction avec cette disposition est avérée

aller au-delà des faits et des circonstances décrits dans les charges et les 

modifications apportées à celles-ci

L’ajout de nouveaux faits et circonstances, non décrits dans les charges, n’est possible 
que dans le cadre de la procédure prévue au paragraphe 9 de l’article 61 du Statut. 

 l’ajout de nouveaux faits et circonstances à l’objet du procès 
modifierait la portée fondamentale du procès. La Chambre d’appel fait observer que c’est 
le Procureur qui, aux termes de l’article 54-1 du Statut, a la responsabilité d’enquêter sur 
les crimes relevant de la compétence de la Cour et qui, aux termes des paragraphes 1 et 3 
de l’article 61, formule des charges contre des suspects. Donner à la Chambre de 
première instance le pouvoir d’étendre, de sa propre initiative, la portée du procès en y 
incluant des faits et des circonstances que le Procureur n’a pas allégués serait contraire à 
la répartition des pouvoirs prévus par le Statut 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatifs aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour, ICC-01/04-01/06-
2205-tFRA, 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 
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Katanga

se demandera si les éléments 

factuels  sous-tendant la nouvelle qualification sont contenus dans la Décision relative à la 

confirmation des charges, en d’autres termes, s’ils se situent à l’intérieur  du cadre des faits 

contenus dans ladite décision et s’ils ne le dépassent pas

 de s’assurer que tous 

les faits sous-tendant les charges dont la qualification juridique est modifiée étaient bien, 

initialement, contenus dans l’acte d’accusation original

La requalification proposée ne dépasse pas le cadre des faits et des circonstances décrits 
dans les charges puisque la Chambre se borne à examiner les mêmes actes et les mêmes 
comportements que ceux qu’a retenus la Chambre préliminaire Selon la chambre, il 
s’agit en outre d’allégations factuelles qui étayent un des éléments juridiques de la 
responsabilité pénale faisant l’objet des charges  

En conséquence, la Chambre estime que la question de savoir si Germain Katanga a 
apporté une contribution significative  aux crimes commis fait indiscutablement partie 
des faits et circonstances décrits dans les charges

prend précisément 

appui sur les faits décrits dans la Décision relative à la confirmation des charges la 

requalification juridique proposée n’entend donc retenir la responsabilité de Germain Katanga que 

sur la base de faits et de circonstances déjà contenus dans la Décision relative à la confirmation 

Affaire Le Procureur c. Germain Katanga Jugement rendu en application 
de l’article 74 du Statut Katanga

Katanga
Affaire Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Décision 

relative à la mise en œuvre de la norme 55 du Règlement de la Cour et prononçant la disjonction des charges 
portées contre les accusés

Affaire Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Décision 
relative à la mise en œuvre de la norme 55 du Règlement de la Cour et prononçant la disjonction des charges 
portées contre les accusés

Katanga
Affaire Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Décision 

relative à la mise en œuvre de la norme 55 du Règlement de la Cour et prononçant la disjonction des charges 
portées contre les accusés
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des charges, ce qui satisfait aux exigences de la norme 55-1 et assure pleinement le respect du droit 

garanti par l’article 67-1 du Statut 

Affaire Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Décision 
relative à la mise en œuvre de la norme 55 du Règlement de la Cour et prononçant la disjonction des charges 
portées contre les accusés
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Kupreskic

aucun principe général de droit pénal commun aux principaux systèmes juridiques du 

monde de rechercher un 

principe général du droit conforme aux caractéristiques de la justice pénale internationale et 

répondant à ses exigences fondamentales

l’Accusation 

doit demander à la Chambre de première instance l’autorisation de modifier l’acte 

d’accusation afin de donner à la Défense l’occasion de contester ce chef 

d’accusation .

est clair là encore que 

l’Accusation doit demander à la Chambre l’autorisation de modifier l’acte d’accusation, afin 

de ne pas léser les droits de la personne accusée doit se voir offrir la possibilité de 

contester les charges et c’est pourquoi elle doit être « informée, dans le plus court délai et de 

façon détaillée, de la nature et des motifs de l’accusation portée contre elle. La même 

logique doit guider la Chambre de première instance qui estimerait qu’une infraction plus 

grave a été prouvée au procès .

n’est pas tenue de demander l’autorisation de modifier l’acte 

d’accusation l’accusé s’est alors déjà vu accorder l’occasion de contester chacun des 

Le Procureur c. Zoran Kupreški , Mirjan Kupreški , Vlatko Kupreški , 
Drago Josipovi , Dragan Papi , Vladimir Šanti alias « Vlado »

 Kupreskic
 Kupreskic
 Kupreskic
 Kupreskic
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éléments du crime dont il devait répondre il semblerait 

opportun que l’Accusation informe la Défense et la Chambre de première instance dans le plus 

court délai de son intention d’établir la perpétration de l’infraction la moins grave et non celle 

de la plus grave, afin que l’accusé connaisse le détail des accusations portées contre lui

.

les preuves démontrent de manière concluante que l’accusé a commis un crime plus grave que 

celui que lui reproche l’Accusation, elle peut soit inviter cette dernière à modifier l’acte 

d’accusation, soit décider de déclarer l’accusé coupable de l’infraction moins grave qui est 

effectivement incriminée. Cette dernière option est celle que la Chambre doit retenir si l’Accusation 

décide de ne pas répondre favorablement à son invitation de modifier l’acte d’accusation .

conclut au cours du procès qu’on ne peut considérer comme prouvée 

qu’une infraction différente de celle initialement reprochée à l’accusé, elle devrait demander au 

Procureur de modifier l’acte d’accusation. Si celui-ci n’obtempère pas, la Chambre n’a alors 

d’autre choix que de rejeter la charge

Furundzija

l’importance de préserver le 

droit de l’accusé à un procès équitable et la nécessité de ne pas lui porter préjudice et de prévenir 

une erreur judiciaire ne retiendra comme éléments de preuve pertinents dans le 

témoignage de A que ceux qui se rapportent aux paragraphes 25 et 26 de l’acte d’accusation à 

l’encontre de l’accusé 

 Toutefois, la Chambre peut modifier les qualifications juridiques adoptées dans la 
décision de renvoi, sous réserve de n’introduire aucun élément constitutif nouveau. La 
Chambre ne peut juger que les personnes traduites devant elle en qualité d’accusé. Si une 
personne convoquée devant la Chambre en qualité de témoin est susceptible d’être mise en 

 Kupreskic
 Kupreskic
 Kupreskic

Le Procureur c. Anto Furundzija
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cause comme auteur ou complice, elle ne peut être jugée qu’après avoir été poursuivie, 
conformément au présent Règlement . 

 Lorsque, après une ordonnance de non-lieu devenue définitive, apparaissent des charges 
nouvelles, l’instruction peut être rouverte par les co-juges d’instruction à l’initiative des 
co-Procureurs . 

Duch

Il résulte toutefois des dispositions de la règle 98(2) du Règlement intérieur que toute 
requalification opérée par la Chambre de première instance doit se limiter aux faits 
énoncés dans l’Ordonnance de renvoi modifiée. Cette même règle s’impose aux chambres 
de première instance dans le système cambodgien ainsi que dans le système français, dont 
le droit cambodgien s’est inspiré à l’origine. La Chambre considère que la disposition de 
la règle 98(2) interdisant d’introduire tout élément constitutif nouveau réaffirme cette 
limitation du pouvoir de requalifier, bien établie en droit, voulant que rien ne soit changé 
ni ajouté aux faits tels qu’ils ont été retenus dans l’acte de saisine

. 

découle de nombreuses différences 

structurelles entre les tribunaux  et les CETC que certaines règles de procédure inspirées par 

la Common Law, applicables dans ces tribunaux, n’ont pas d’équivalent dans le cadre juridique 

inspiré par le droit romano-germanique dans lequel fonctionnent les Chambres extraordinaires. À 

la différence du TPIY et du TPIR, aucun mécanisme comparable n’a été prévu devant les CETC 

pour permettre aux parties ou à la Chambre de première instance de faire procéder à un 

amendement formel d’une ordonnance de renvoi par la juridiction d’instruction. La Chambre 

considère donc que la règle 98(2) du Règlement intérieur l’habilite à modifier les qualifications 

juridiques des faits retenues dans l’Ordonnance de renvoi modifiée pour qu’elles concordent avec 

un nouveau mode de participation, à condition de ne rien changer ni ajouter aux faits énoncés dans 

cette Ordonnance. Ce faisant, la Chambre doit s’assurer i) qu’une telle requalification ne porte pas 

atteinte au droit de l’Accusé à bénéficier d’un procès équitable et ii) que le nouveau mode de 

participation est applicable devant les CETC .

Affaire Kaing Guek Eav alias Duch
Duch

Duch
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les dispositions du paragraphe 3 a) de 

l’article 6 montrent la nécessité de mettre un 

soin extrême à notifier l’“accusation à l’intéressé L’acte d’accusation joue un rôle déterminant 

dans les poursuites pénales : à compter de sa signification, la personne mise en cause est 

officiellement avisée de la base juridique et factuelle des reproches formulés contre elle

.

, l’article 6 par. 3 a) de la Convention

reconnaît à l’accusé le droit d’être informé non seulement de la cause de 

l’accusation, c’est-à-dire des faits matériels qui sont mis à sa charge et sur lesquels se fonde 

l’accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits et ce, comme l’a justement 

relevé la Commission, d’une manière détaillée combiné 

avec le paragraphe 3, le paragraphe 1 de l’article 6 (art.6-1, art.6-3) oblige en outre les États 

contractants à des mesures positives  consistant notamment à informer l’accusé, dans le plus 

court délai, de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui, à lui accorder le temps et 

les facilités voulues pour préparer sa Défense, lui-même ou avec l’assistance d’un conseil 

doit notamment s’apprécier à la lumière du 

droit plus général à un procès équitable considère qu’en matière pénale, une 

information précise et complète des charges pesant contre un accusé, et donc la qualification 

juridique que la juridiction pourrait retenir à son encontre, est une condition essentielle de l’équité 

de la procédure .

Mattei c. France

a été effectuée au moment du délibéré de la 

cour d’appel, ce qui, en tant que tel, peut faire douter du respect des garanties de l’article 6 et des 

principes susmentionnés

Affaire Kamasinski c. Autriche Arrêt Affaire 
Miraux c. France Affaire Mattei c. France

Affaire Pélissier et Sassi c. France Arrêt
Affaire Mattei c. France

Affaire Barbera, Messegué et Jabardo c. Espagne , 
Affaire Pélissier et Sassi c. France Arrêt

Affaire Deweer c. Belgique Affaire Attico c. Italie
Goddi c. Italie , 

Colozza c. Italie Mattei c. France Arrêt

Affaire Pélissier et Sassi c. France Arrêt
Affaire Miraux c. France Arrêt Affaire Mattei c. 
France Arrêt
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en tout état de cause, compte tenu 

de la nécessité de mettre un soin extrême à notifier l’accusation à l’intéressé  et du rôle 

déterminant joué par l’acte d’accusation dans les poursuites pénales (Arrêt Kamasinski c. 

Autriche¸ arrêt du 19 décembre 1989, série A n°168), la Cour estime qu’aucun des arguments 

avancés par le Gouvernement, pris ensemble ou isolément, ne pouvait suffire à garantir le respect 

des dispositions de l’article 6 par. 3 a) de la Convention .

Pélissier et Sassi c. France

Affaire Mattei c. France Arrêt
Affaire Mattei c. France Arrêt
Affaire Pélissier et Sassi c. France Arrêt

Décision sur l’action publique
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à fortiori

Clément Abaïfouta et autres

Conclusions des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et autres relatives à la requalification 
juridique des faits

Réponse à la requête des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et consorts intitulée « conclusions 
relatives à la qualification juridique des faits (avec annexe) »

Il est créé au sein des juridictions de la République du Sénégal des Chambres africaines 
extraordinaires comme suit :  

 a) une Chambre africaine extraordinaire d’instruction au sein du Tribunal Régional Hors Classe de Dakar ; 
 b) une Chambre africaine extraordinaire d’accusation à la Cour d’appel de Dakar ;  
 c) une Chambre africaine extraordinaire d’assises à la Cour d’appel de Dakar 
 d’une Chambre africaine extraordinaire d’assises d’appel à la Cour d’appel de Dakar
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Lors de son témoignage devant la Chambre, Khadija Hassan Zidane a d’abord raconté 
son histoire de manière pudique, et dans ce contexte a été énigmatique quant aux sévices 
sexuels dont elle a été victime. Néanmoins, la Chambre relève que dès le début de son 
témoignage devant elle Khadija Hassan Zidane a fait allusion aux violences sexuelles en 
disant ‘Même votre propre épouse que vous avez épousée de votre propre argent, vous ne 
pouvez la garder à la maison pour lui faire du mal’ et ‘Je ne sais pas si je suis une femme 
mariée avec qui on passe des nuits, je ne sais pas si je suis une pute sur qui on doit passer. 
Là où je suis-je suis traumatisée moralement

Khadija Hassan Zidane explique d’ailleurs assez clairement, à travers son témoignage, 
les raisons de son silence. Elle a notamment exprimé un sentiment de peur puis 
d’humiliation, ‘au début c’est la peur’ puis ‘c’est une humiliation, c’est une honte pour 
moi’ Puis elle a dit à plusieurs reprises que le procès était le moment qu’elle attendait 
pour se livrer : ‘j’avais dit que je ne vais jamais parler, je ne vais parler que lorsque je 
serai devant le juge  et voilà le moment est arrivé 

Réponse à la requête des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et consorts intitulée 
« conclusions relatives à la requalification juridique des faits (avec annexe)

Décision sur l’action publique

Décision sur l’action publique
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ne peut informer que sur les faits visés par le réquisitoire du Ministère Public

a fortiori

concernant les modes de responsabilité
Que la responsabilité de l’inculpé est susceptible d’être engagée au titre de l’entreprise 

criminelle commune pour le crime contre l’humanité et le crime de torture et en qualité de 
supérieur hiérarchique pour le crime de guerre

concernant les crimes contre l’humanité au sens des articles 6 et 10 du Statut, des chefs :  
d’homicide involontaire ; art. 6(b) ;  

de pratique massive et systématique d’exécutions sommaires, art. 6(f) ;  
d’enlèvement de personnes suivi de disparition, art. 6(f) ; 
de torture et actes inhumains causant intentionnellement de grandes souffrances ou des 
atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou psychique inspirés par 
des motifs d’ordre politique national ou ethnique, art. 6(g)

bien que non 

retenus dans la décision de renvoi d’accusation, faute de déclaration des victimes avant les 

audiences, ont été retenus à l’issue du procès par la Chambre d’assises sous les qualifications de 

torture et de crimes contre l’humanité

Réquisitoire introductif

Ordonnance de renvoi
Ordonnance de renvoi

Justice et Démocratie
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Réquisitoire introductif
Réquisitoire définitif de mise en accusation
Ordonnance de renvoi
Décision sur l’action publique
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Lubanga

Lubanga 

faits supplémentaires à ceux mis en lumière au cours du procès et constituant, du point 

Ordonnance de renvoi
Ordonnance de renvoi

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 
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de vue procédural, un ensemble avec le cours des événements décrits dans les charges 

Lubanga

a posteriori donner à la Chambre 

de première instance le pouvoir d’étendre, de sa propre initiative, la portée du procès en y incluant 

des faits et des circonstances que le Procureur n’a pas allégués

Clément Abaïfouta et autres

comme une demande visant à la requalification de faits dont elle est 

saisie, ainsi qu’ils le prétendent, que comme une demande de nouvelle analyse de faits exclus de la 

saisine de la par l’Ordonnance de 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 

Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés par Thomas 
Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et les participants que la qualification 
juridique des faits peut être modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour , 

Conclusions des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et autres relatives à la requalification 
juridique des faits

Ordonnance relative aux audiences de plaidoiries et aux « conclusions relatives à la requalification 
juridique des faits » déposées par les conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et consorts

Conclusions des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et autres relatives à la requalification 
juridique des faits

Réponse à la requête des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et consorts intitulée 
« conclusions relatives à la qualification juridique des faits (avec annexe) »

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



Clément 

Abaïfouta et autres

Conclusions des conseils des parties civiles Clément Abaïfouta et autres relatives à la requalification 
juridique des faits

Décision sur l’action publique
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et tous les autres fonctionnaires publics, ex-agents de la 

DDS et des services auxiliaires préposés à l’ordre et à la sécurité au Tchad

retient clairement pour les mêmes faits aujourd’hui reprochés à 

l’Accusé ‘qu’ils ont été commis en dehors de toute fonction et engagent la responsabilité 

personnelle de ces auteurs’ 

Les Chambres africaines extraordinaires prennent toutes les mesures nécessaires pour la 
coopération judiciaire, la réception et l’utilisation en cas de besoin, des résultats des 
enquêtes menées par les autorités judiciaires d’autres États pour les crimes visés par le 
présent Statut

Mémoire en Défense
Décision sur l’action publique
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l’existence d’une 

pluralité d’agents qui ont participé au sein de la DDS et sous la direction de Hissein Habré à 

l’exécution d’un projet criminel commun qui a fait des milliers de victimes . 

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et 

autres

Mémoire en réplique du Procureur général
Réponse des avocats des parties civiles à l’appel de la Défense
Décision sur l’action publique
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Les Chambres africaines extraordinaires prennent toutes les mesures nécessaires pour la 
coopération judiciaire, la réception et l’utilisation, en cas de besoin, des résultats des 
enquêtes menées par les autorités judicaires d’autres États pour les crimes visés par le 
présent Statut. Elles peuvent solliciter tous transferts de poursuite pénale et dans ce cadre 
valider les procès-verbaux et tout élément de preuve établi par les autorités compétentes 
des pays requis

et tous les autres 
fonctionnaires publics, ex-agents de la DDS et des services auxiliaires préposés à l’ordre et à la 
sécurité au Tchad 

le juge ne peut fonder sa 

décision que sur des preuves qui lui ont été apportées au cours des débats et discutées devant 

lui

Arrêt criminel n°01/15
Décision sur l’action publique
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le Parquet se remet à votre 

sagesse. Vous êtes souverain en la matière et il vous appartient de déterminer si réellement il y’a 

des circonstances atténuantes qui puissent vous permettre de moduler la peine 

 Clément Abaïfouta et 

autres
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Acte d’appel n°02

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



après avoir apprécié la gravité des crimes commis compte tenu de la situation 

personnelle de Hissein Habré, qu’aucune atténuation de la peine ne se justifie et que, en l’espèce, 

les circonstances aggravantes l’emportent nettement sur les circonstances atténuantes .

 Les peines d’emprisonnement sont exécutées conformément aux standards internationaux. 
Si les circonstances l’exigent, le condamné peut purger sa peine d’emprisonnement dans 
l’un des États membres de l’Union africaine qui a conclu un accord d’exécution des peines 
avec le Sénégal. Les conditions de détention, que ce soit au Sénégal ou dans un autre État 
membre de l’Union africaine, sont régies par la loi de l’État d’exécution et conformes aux 
standards internationaux. L’État d’exécution est lié par la durée de la peine

. 

71. La Chambre fait observer que lorsque le Tribunal a été créé, aucune disposition n’a 
été prévue pour le doter de moyens institutionnels lui permettant de faire exécuter 

Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
Décision sur l’action publique
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directement ses sentences. . Ce mécanisme repose sur les États chargés d’exécuter la 
peine imposée par le Tribunal, qui en contrôlera l’exécution, dans le cadre des obligations 
souscrites par tous les États qui les contraignent à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour exécuter la décision du Tribunal (S/25704, paragraphe 125). Le Statut et le Règlement 
leur demandent expressément de prêter leur concours à l’exécution des peines. Il en 
résulte que l’État qui s’est offert et qui est désigné fera exécuter la sentence prononcée pour 
le compte du Tribunal en application du droit international et non de son droit interne. En 
conséquence, cet État ne peut en aucun cas, y compris par voie de modification législative, 
altérer la nature de cette peine, afin de ne pas remettre en cause son caractère 
véritablement international 

Le Procureur c. Drazen Erdemovic Jugement portant condamnation
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La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout moment au cours de l’instruction et 
se fait par demande écrite de la victime ou son ayant droit au greffier. Le greffier 
communique la demande à la Chambre compétente, ainsi qu’au ministère public et à la 
défense 

Sous réserve des dispositions du présent Statut, les modalités de la participation des 
victimes sont régies par le  

Les réparations accordées par les Chambres africaines extraordinaires sont la 
restitution, l’indemnisation et la réhabilitation.

Les Chambres africaines extraordinaires peuvent décider que l’indemnité accordée à titre 
de réparation soit versée par l’intermédiaire du fonds visé à l’article 28 du présent Statut.

Avant de rendre une décision en vertu du présent article, les Chambres africaines 
extraordinaires peuvent solliciter les observations de la personne condamnée, des victimes 
et des autres personnes ou États intéressés.

Les dispositions du présent article s’entendent sans préjudice des droits que le droit 
interne ou le droit international reconnaissent aux victimes

Un fonds est créé, au profit des victimes de crimes relevant de la compétence des 
Chambres africaines extraordinaires et de leurs ayant droits.  

 Les réparations peuvent être attribuées aux victimes individuellement ou collectivement, 
qu’elles aient ou non participé aux procédures devant les Chambres africaines 
extraordinaires
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sur demande, ou de son propre chef dans des circonstances exceptionnelles, 

déterminer dans sa décision l’ampleur du dommage, de la perte ou du préjudice causé aux 

, Mémoire d’appel du groupe AVCRP et RADHT
Procédure pénale
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victimes ou à leurs ayants droit Lubanga la participation 

d’une victime au procès n’est pas une condition préalable à une demande en réparation

Lubanga

Lubanga  

victime toute personne physique ayant subi un préjudice physique, matériel ou moral 

Lubanga relatif à la participation des victimes

ffaire le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo Résumé du jugement
Lubanga  

ffaire le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo Décision sur la participation des victimes
 

 Affaire Le Procureur c. Germain Katanga
Ordonnance de réparation en vertu de l’article 75 du Statut, 
Katanga 

Katanga
Katanga
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résultant directement d’un attentat relevant de la compétence du Tribunal victime 

participant a la procédure victime d’un attentat relevant de la compétence 

du Tribunal et autorisée par le Juge de la mise en état a présenter ses vues et ses préoccupations a 

un ou plusieurs stades de la procédure, après confirmation d’un acte d’accusation

catégorie particulière de personnes telle que les membres d’une famille

les 

personnes qui n’ont pas subi de préjudice ne seront pas considérées comme des victimes indirectes, 

et ce même si elles appartiennent à la famille proche de la victime directe

partir du moment où le décès de la victime directe et le lien 

de parenté entre la victime directe et le Demandeur sont établis à la lumière de 

l’ensemble des pièces et éléments de preuve fournis au soutien de la demande en réparation, le 

préjudice psychologique du fait du décès d’un parent est établi  

Duch
Duch

 Katanga
Duch
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Duch

 

 

 

Duch
Duch
Duch
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préjudice causé par un crime allégué constitue le seul critère venant définir, et en même temps 

limiter, la recevabilité d’une demande de constitution de partie civile À 

minima

 

les droits des victimes 

s’entendent sans préjudice des droits que le droit interne ou le droit international reconnaissent 

aux victimes les réparations peuvent être attribuées aux victimes individuellement ou 

Duch
Duch
Duch
Duch
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collectivement, qu’elles aient ou non participé aux procédures devant les Chambres africaines 

extraordinaires

amicus curiae 

601.
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o

Décision sur les réparations
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de mettre en place des procédures pour 

permettre à des groupes de victimes de présenter des demandes de réparation et de recevoir 

réparation 

Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations 
flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire
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question déjà réglée depuis l’instruction

Clément Abaïfouta et autres

rejet en masse de constitutions de parties civiles 

 Katanga
Mémoire d’appel du groupe AVCRP et RADHT

Acte d’appel n°05
, Mémoire d’appel du groupe AVCRP et RADHT
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être considéré comme insuffisant au regard de l’obligation de la Chambre de motiver sa 

décision erreur de droit nécessitant 

l’intervention de la Chambre d’appel défaut de motivation pas 

aux victimes de faire valablement appel de la décision

des victimes dont l’identité a été 

clairement établie et dont les noms figurent en annexe

Mémoire en réplique du Procureur général
 Décision sur l’Action Publique

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
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constitution de partie civile peut avoir lieu à tout 

moment au cours de l’instruction et se fait par demande écrite de la victime ou son ayant droit au 
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greffier réserve des dispositions du présent Statut, les modalités de 

la participation des victimes sont régies par le Code de procédure pénale sénégalais

-

-
-
-
-
-
-

-
-
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-

toute personne qui se prétend lésée par un crime  

montant de la réparation demandée pour le préjudice qui lui a 

été causé

le tribunal apprécie 

la recevabilité de la constitution de partie civile et, s’il échet, déclare cette constitution irrecevable 

se prononce sur les demandes de la partie civile tant à l’égard de l’accusé que du civilement 

responsable

 devant une 
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juridiction nationale ou toute autre institution compétente pour obtenir réparation du préjudice 

subi  

Jugement Lubanga Separate and Dissenting Opinion of Judge Odio Benito
 

Lorsque les intérêts personnels des victimes sont concernés, le Tribunal permet que leurs 
vues et préoccupations soient exposées et examinées, aux stades de la procédure que le juge de la mise en état ou 
la Chambre estiment appropriés et d’une manière qui n’est ni préjudiciable ni contraire aux droits de la défense 
et aux exigences d’un procès équitable et impartial. Ces vues et préoccupations peuvent être exposées par les 
représentants légaux des victimes lorsque le juge de la mise en l’état ou la Chambre l’estiment approprié
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articiper, en soutien à l’accusation, 

aux poursuites des personnes responsables d’un crime relevant de la compétence des CETC, et 

emander réparation collective et morale  

La partie civile participe individuellement à la procédure pénale au stade préliminaire. Au 
stade du procès et à tout stade ultérieur, les parties civiles forment un collectif dont les 
intérêts sont représentés par les co-avocats principaux pour les parties civiles 
déposent une seule demande de réparation collective et morale  . 
 

Duch
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à un 

examen minutieux

Duch

avant, pendant ou peu de temps après l’audience initiale au procès et 

a vu son issue dans le Jugement lors du procès, elles avaient exercé les 

droits et assumé les obligations qui sont ceux des parties, et que le fait que la Chambre leur ait 

ensuite retiré le droit d’être partie a eu pour effet de les ‘traumatis , une nouvelle fois’, d’autant 

plus qu’elles n’ont reçu aucun ‘avertissement digne de ce nom’ 

le cadre juridique 

sur le fondement duquel les décisions relatives aux demandes de constitutions de parties civiles ont 

été prises était manifestement obscur

Dutch
Dutch
Dutch
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qu’en présence d’un nombre élevé de demandes de constitutions de parties civiles, la Chambre de 

première instance doit se livrer à un examen minutieux dans le but d’éliminer les demandes 

infondées en droit ou en fait, à la différence du régime envisagé par le Code de procédure pénale 

de 2007 qui consiste à accepter les parties civiles à leurs propres risques. Dans un tel contexte 

cependant, en application des principes de sécurité juridique et d’économie des moyens judiciaires, 

les demandes de constitutions de parties civiles auraient dû être systématiquement examinées dès 

que possible avant l’ouverture du procès afin que les demandeurs déboutés puissent faire appel ou 

compléter leur dossier 

la Chambre de première instance n’a pas commis d’erreur de 

droit en examinant dans le Jugement si la qualité de victime avait été suffisamment démontrée

Dutch
Dutch
Dutch
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Dutch

Décision sur les réparations
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u regard des éléments d’analyse qui précèdent, la Chambre déclare recevables la 

constitution de partie civile des victimes qui ont produit des documents pouvant établir leur 

identité  qui ont comparu, soit à l’instruction, soit à l’audience et dont 

l’identité a pu être justifiée devant ces juridictions  La Chambre déclare irrecevables les 

constitutions de parties civiles des victimes dont l’identité n’a pu formellement être établie en 

l’état actuel du dossier

Décision sur les réparations
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équilibre entre la nécessité d’établir l’identité d’un 

demandeur avec certitude d’une part, en gardant à l’esprit que les victimes ne doivent pas 

être injustement privées de la possibilité de participer au procès pour des raisons 

indépendantes de leur volonté, d’autre part

circonstances personnelles

prouver leur identité au moyen d’une série de documents officiels et non officiels 

la preuve de l’identité des requérants ne souffrir d’aucune 

équivoque et qu’elle ne pouvait se satisfaire d’une simple apparence

peut être établie par un large éventail de documents

présuppos une marge d’erreur possible 

Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
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dans la détermination des personnes susceptibles de demander réparation d’un quelconque 

préjudice même en appliquant des présomptions

recevables la constitution de partie civile des 

victimes qui ont produit des documents pouvant établir leur identité d’une part, et d’autre part, la 

constitution de partie civile des victimes qui ont comparu, soit à l’instruction, soit à l’audience et 

dont l’identité a pu être justifiée devant ces juridictions (aussi bien pour les victimes directes que 

pour les victimes indirectes) recevables les 

constitutions de parties civiles de victimes dont les noms sont annexés au présent jugement qui ont 

pu prouver leur identité par tout moyen de droit. La Chambre déclare irrecevables les constitutions 

de parties civiles dont l’identité n’a pu formellement être établie en l’état actuel du dossier .

documents formellement

par tout moyen de droit

tout élément de preuve

des documents pouvant établir leur identité d’une part, et d’autre 

part, la constitution de partie civile des victimes qui ont comparu, soit à l’instruction, soit à 

l’audience et dont l’identité a pu être justifiée devant ces juridictions 

irrecevables les constitutions de parties civiles dont l’identité n’a pu 

Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
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formellement être établie qui ont pu prouver leur identité par 

tout moyen de droit

Clément Abaïfouta et autres les 

méthodes accessoires utilisées pour établir l’identité des demandeurs ne sont pas valides 

puisqu’elles présupposent une marge d’erreur possible

documents 

officiels

Décision sur les réparations
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Clément Abaïfouta et autres 

l’hypothèse la plus probable

les critères qu’une demande de constitution de partie civile 

doit satisfaire pour être recevable

produire le cas échéant devant la 

juridiction d’appel, tous documents complémentaires quant à la détermination de leur identité 
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il suffit que les circonstances sur lesquelles 

elle s’appuie permettent au juge d’instruction d’admettre comme possible l’existence du préjudice 

allégué et la relation directe de celui-ci avec une infraction pénale
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initial à 

première vue

Clément Abaïfouta et autres 

Dutch
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si le demandeur a fourni des moyens de preuves permettant 

d’établir qu’il est de prime abord une victime au sens 

victime d’un 

attentat relevant de la compétence du Tribunal et autorisée par le Juge de la mise en état a 

présenter ses vues et ses préoccupations a un ou plusieurs stades de la procédure, après 

confirmation d’un acte d’accusation .

 personne physique 

ayant subi un préjudice physique, matériel ou moral résultant directement d’un attentat relevant de 

la compétence du Tribunal

par des moyens de preuve

  Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo  Corrigendum to 
Decision on the participation of victims in the trial and on 86 applications by victims to participate in the 
proceedings

Décision fixant la qualité de 54 victimes ayant participé à la procédure au 
stade préliminaire et invitant les parties à présenter leurs observations sur les demandes de participation de 86 
demandeurs

Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo
Décision fixant la qualité de 54 victimes ayant participé à la procédure au stade préliminaire et invitant les 
parties à présenter leurs observations sur les demandes de participation de 86 demandeurs
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prima facie

Jean-Pierre Bemba Gombo 

pour qu’une chambre reconnaisse a un demandeur la qualité de victime et l’autorise 
à participer à la procédure, elle doit être convaincue i) qu’il est une personne physique ou 
morale ; ii) qu’il a subi un préjudice ; iii) que les faits qu’il décrit sont constitutifs d’un 
crime relevant de la compétence de la Cour et retenu contre l’accuse ; et iv) qu’il existe un 
lien entre le préjudice subi et les crimes retenus dans l’affaire dont il est question45. Tout 
demandeur est tenu d’établir qu’il a a première vue satisfait à ces quatre critères.  
39. La Chambre rappelle en outre qu’elle n’examinera que les demandes dument remplies, 
c’est-à-dire celles qui contiennent les informations suivantes, corroborées en tant que de 
besoin par des documents justificatif  
i) l’identité du demandeur  
ii) la date à laquelle le ou les crimes ont été commis ; 
iii) le lieu ou le ou les crimes ont été commis ; 
iv) une description du préjudice subi du fait qu’un crime relevant de la compétence de la 
Cour a été commis ; 
v) une preuve d’identité .  
 

Jean-Pierre Bemba Gombo

 Après un examen attentif, et compte tenu de la pratique établie par les autres chambres de 
la Cour, le juge unique accepte comme preuve d’identité les documents suivants,   
i) « certificat de nationalité », ii) « permis de conduire »,  
iii) « passeport », iv) « livret de famille », v) « extrait d’acte de mariage », vi) « acte de 
mariage», vii) «extrait d’acte de décès», viii) «acte de décès», ix) « jugement supplétif »,  
x) « extrait d’acte de naissance », xi) « acte de naissance », xii) « nouvelle carte d’identité», 
xiii) «ancienne carte d’identité qui n’est plus en vigueur»,  
xiv) « carte professionnelle », xv) « carte d’association », xvi) « récépissé de dépôt de 
demande de carte nationale d’identité », xvii) « carte de commission d’emploi »,  
xviii) « carte de député », xix) « déclaration de naissance », xx) « carte d’identité pastorale 
», xxi) « testament » et xxii) « livret de pension » .  

dans les cas ou il n’a pas été 

possible au demandeur d’obtenir ou de produire un document figurant dans la liste ci-dessus, le 

juge unique acceptera d’examiner une déclaration signée par deux témoins attestant de l’identité 

du demandeur et indiquant, s’il y a lieu, le lien de parenté entre celui-ci et la personne agissant en 

Décision relative aux demandes de participation a la procédure présentées par 772 victimes

 Quatrième décision relative à 
la participation des victimes
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son nom. Cette déclaration devra être accompagnée d’une preuve de l’identité des deux témoins, tel 

qu’indique ci-dessus

in concreto  

Lubanga

  de concilier, d’une part, la nécessité d’établir avec certitude l’identité du 

demandeur, et d’autre part, la situation personnelle du demandeur 

Jean-Pierre Bemba Gombo  

 de nombreux citoyens de la République centrafricaine vivant en zone rurale ne 

det  pas de document d’identité officiel », et que d’autres « eprouv ent des difficultés à 

en obtenir, en raison, par exemple, de procédures administratives contraignantes, de coûts élevés et 

de l’absence de moyens de transport pour se rendre auprès des autorités compétentes 

comme un simple 

exemple lorsque les demandeurs auront fourni des documents 

 Quatrième décision relative à 
la participation des victimes

Lubanga
Lubanga

Decision relative a la 
participation des victimes

 Quatrième décision relative à 
la participation des victimes
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aux caractéristiques semblables et que la Chambre sera convaincue qu’ils suffisent à ce stade pour 

prouver l’identité des concernés, ces documents ser nt acceptes comme preuve d’identité

Al-Bashir si les demandes doivent être 

assorties d’éléments de preuve documentaire, les situations de guerre et de crise pouvaient 

empêcher les victimes de produire pareils justificatifs d’identité

Katanga

Lubanga 

ainsi être convaincue 

que les faits allégués par le Demandeur dans sa demande en réparation établis sur la base 

de l’hypothèse la plus probable. Cela signifie que le Demandeur doit démontrer qu’il est plus 

probable qu’improbable qu’il ait subi un préjudice qui résulte d’un des crimes pour lesquels 

 a été condamné

une norme d’administration de la preuve plus souple que la norme dite « au-delà de 

tout doute raisonnable », d’application lors de la phase pénale du procès

de jurisprudence constante devant 

la que les Demandeurs puissent utiliser des pièces d’identité officielles ou non officielles, ou 

tout autre moyen d’identification permettant d’établir leur identité. Si un Demandeur est dans 

l’incapacité de produire un document acceptable, la Chambre peut accepter une déclaration signée 

par deux témoins crédibles établissant l’identité du Demandeur

Decision relative aux demandes de participation a la procedure presentees par 772 victimes

Appel du Groupe 1 des parties civiles
 Katanga
 Katanga
 Katanga
 Katanga
 Katanga

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



le 

Demandeur doit également établir qu’il a subi un préjudice personnel. Pour ce faire, le Demandeur 

doit démontrer qu’il était uni par des liens personnels étroits avec la victime directe

les Demandeurs apportent généralement une attestation de lien de parenté, datée 

et signée par un officier d’état civil, qui indique le lien de parenté entre la victime directe et le 

Demandeur possible de démontrer le lien 

de parenté sans la présentation de pareille attestation lorsque le lien de parenté peut 

être établi par la correspondance des noms des parents entre la carte d’électeur et l’attestation de 

décès produites  

 

qu’à partir du moment où le 

décès de la victime directe et le lien de parenté entre la victime 

directe et le Demandeur sont établies à la lumière de l’ensemble des pièces et éléments de preuve 

fournis au soutien de la demande en réparation, le préjudice psychologique du fait du décès d’un 

parent est établi

d’éléments probants ,   en mesure de 

constater ces préjudices sur la base de l’hypothèse la plus probable . 

 

l’hypothèse la 

plus probable

i) Le cadre général 

 

1. Pour que l’action de la partie civile soit recevable, la personne ayant formé une 
demande de constitution de partie civile doit : 

 Katanga
 Katanga
 Katanga
 Katanga
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a) justifier clairement de son identité ; 
b) démontrer qu’elle a effectivement subi un préjudice corporel, matériel ou moral résultant 
directement d’au moins un des crimes allégués à l’encontre de la personne mise en examen, 
et susceptible de servir de fondement à une demande de réparation collective et morale. 
Lorsqu’ils sont saisis d’une demande de constitution de partie civile, les co-juges 
d’instruction doivent être convaincus que les faits allégués au soutien de la demande sont 
établis sur la base de l’hypothèse la plus probable.  Les co-juges d’instruction peuvent 
déclarer, par ordonnance motivée, la demande de constitution de partie civile irrecevable à 
tout moment jusqu’à l’ordonnance de clôture. L’ordonnance est susceptible d’appel devant 
la Chambre préliminaire par la personne ayant formé la demande de constitution de partie 
civile Tant que leur demande de constitution n’a pas été rejetée, les personnes qui se 
sont constituées parties civiles peuvent exercer les droits reconnus à ces dernières. 
Lors du prononcé de l’ordonnance de clôture, les co-juges d’instruction statuent, par 
ordonnance distincte, sur la recevabilité de toutes les demandes de constitution de partie 
civile pendantes. Cette ordonnance est susceptible d’appel  
2. Toute constitution de partie civile doit contenir des informations suffisantes pour 
permettre la vérification de sa conformité au présent Règlement. En particulier, elle doit 
contenir les précisions utiles sur la situation de la victime, spécifier les infractions alléguées 
et inclure, le cas échéant, tout élément de nature à établir l’existence du préjudice subi ou la 
culpabilité des auteurs présumés . 

ii) L’affaire Duch 

Duch

un premier examen attentif minimal des demandes de constitutions de parties civiles 
s’impose pour donner à la déclaration de la victime valeur d’acte procédural. Le juge 
d’instruction doit tout d’abord déterminer si la requête se rapporte à une affaire pénale 
dont il est saisi, si elle doit être traitée comme une plainte pénale ou si elle doit être 
renvoyée devant le tribunal civil pour faire l’objet d’une procédure distincte au civil. Le 
Code de procédure pénale de 2007 ne prévoit cependant pas qu’un juge d’instruction 
examine de près la demande d’une partie civile pour déterminer si elle répond ou non aux 
critères fixés par l’article 13 concernant l’existence d’un préjudice découlant de l’infraction 
alléguée. Le Code de procédure pénale de 2007 prévoit que le juge d’instruction rend 
une ordonnance par laquelle il déclare irrecevable la demande de constitution de partie 
civile au seul cas où le demandeur n’a pas payé la consignation requise. Dans tous les 
autres cas, le demandeur acquiert implicitement la qualité de partie civile et exerce les 
droits prévus dans le Code de procédure pénale de 2007. En outre, une fois qu’une victime a 
déposé une plainte avec constitution de partie civiles et que le juge d’instruction et/ou le 
Procureur décident qu’une instruction doit être ouverte sur le fondement de cette plainte, la 
victime est tenue, à partir de cet instant, de payer une amende ou des réparations si la 
procédure ouverte exclusivement à la suite de sa plainte est ultérieurement jugée ‘abusive 
ou dilatoire’. Cette hypothèse n’est pas prévue par le régime instauré par les CETC en 
raison des droits de participation limités conférés aux parties civiles qui peuvent 
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uniquement participer en soutien à l’accusation mais ne peuvent pas déclencher les 
procédures pénales

 action publique ne peut être mise en mouvement que par le ministère public 

près les Chambres africaines extraordinaires .  ouvrir une information d’office 

ou notamment  sur plaintes des victimes sans préjudice de leur lieu de domiciliation  

les seules 

déclarations de parties civiles non corroborées par d’autres éléments de preuve ont été jugées 

insuffisantes pour justifier du bien-fondé de leur demande . 

 

conformément au statut ordinaire de la partie 

civile, les faits qui doivent être démontrés dans le cadre de l’action civile, mais pas dans celui de 

l’action publique, c’est-à-dire ceux qui ne doivent pas être démontrés par l’Accusation au-delà de 

tout doute raisonnable, doivent être prouvés par la partie civile selon la norme de l’hypothèse la 

plus probable  

si le niveau de preuve requis 

par les CETC pour déterminer la recevabilité initiale de la demande de constitution de partie civile 

reste inchangé, à la phase de jugement, lorsque la Chambre de première instance se prononce 

définitivement sur la recevabilité de la demande  

 

Dutch

Dutch
Dutch

Dutch
Dutch

Dutch
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la norme de preuve appliquée par la Chambre d’assises, à savoir, ‘sur la base de 
l’hypothèse la plus probable’ est conforme au droit. Cette norme est commune à toutes les 
actions civiles dans le monde. En outre, la demande d’assouplissement de cette norme est 
dénuée de tout fondement, que ce soit dans la pratique au niveau international ou dans les 
préoccupations relatives au bon équilibre entre les intérêts des parties . 

 

à première vue

d’un 

large éventail de preuves  

Dutch
Dutch
Dutch
Dutch

Affaire Moiwana Community v. Suriname Arret, 

Overcoming Evidentiary Weaknesses in Reparation Claims Programs et 
al. Reparations for Victims of Genocide, War Crimes and Crimes against Humanity, 
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les juges n’ont l’obligation 

de répondre qu’à des conclusions régulières

Dutch
Abdoulaye Mbengue Dieye c. Ministère public
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appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du 

dommage directement causé par l’infraction est soumise à tous autres égards aux 

règles du Code civil

statuer sur des choses non demandées les parties apportent à 

l’appui de leurs prétentions les faits propres à les fonder et prouvent conformément à la 

loi les faits qui sont contestés

a minima
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Clément Abaïfouta et autres
Décision sur les réparations
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manifestement obscur   sur le 

fondement duquel les décisions relatives aux demandes de constitutions de parties civiles ont été 

prises

Dutch
Dutch
Dutch
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 Katanga
Dutch

Overcoming Evidentiary Weaknesses in Reparation Claims Programs et 
al. Reparations for Victims of Genocide, War Crimes and Crimes against Humanity, 
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Clément Abaïfouta et autres

des documents pouvant établir  identité

par tout moyen de droit

sine qua none 

 personnellement souffert du dommage directement causé par 

l’infraction

Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
Décision sur les réparations Dutch
Décision sur les réparations

Duch  
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’est à la partie civile qu’il incombe d’apporter la preuve de tout élément de l’action 
civile qui dépasse le cadre du crime reproché, et ce au niveau de preuve requis dans une 
affaire civile. La Chambre de la Cour suprême fait observer que, lors de la poursuite des 
principaux crimes relevant du droit international comme ceux qui relèvent de la compétence 
des CETC, le nombre exact de victimes et leur identité ne sont pas des éléments constitutifs 
d’un crime et ne doivent pas nécessairement figurer dans les chefs d’accusation. C’est 
pourquoi, il arrivera souvent que la preuve des faits concernant les victimes directes ne sera 
pas rapportée par l’accusation mais devra l’être par les parties civiles elles-mêmes. De 
même, le préjudice subi par les victimes indirectes en conséquence du crime demeurera 
habituellement en dehors des accusations et devra être prouvé par la partie civile concernée 
sur la base de preuves tangibles, sauf si la loi autorise un niveau de preuve moins élevé

a minima

Duch
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par tout moyen

Clément Abaïfouta et autres

raison d’affirmer que les parties civiles doivent fournir des justificatifs 

d’identité

our ce faire, le Demandeur doit démontrer qu’il 

était uni par des liens personnels étroits avec la victime directe

les Demandeurs apportent généralement une attestation de lien de parenté, 

datée et signée par un officier d’état-civil, qui indique le lien de parenté entre la victime 

directe et le Demandeur possible de démontrer le lien de 

parenté sans la présentation de pareille attestation lorsque le lien de parenté 

peut être établi par la correspondance des noms des parents entre la carte d’électeur et 

l’attestation de décès produites  

pour 

recevoir une compensation pour les dommages non pécuniaires, les proches parents des 

Duch
Dutch
Dutch

 Katanga
 Katanga
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victimes directes identifiées doivent, après la notification du jugement sur les réparations et 

avant l’expiration d’un certain délai, apporter la preuve de leur relation avec la ou les 

victimes directes grâce à l’établissement génétique de la filiation ou à des documents 

officiels établis par l’État, tels que certificats de mariage ou de naissance ou certificat de 

baptême, de décès ou carte d’identité, ou par reconnaissance de cette relation dans les 

procédures internes. Lorsque la documentation officielle n’est pas disponible, d’autres 

justificatifs d’identité ont été acceptés, y compris les déclarations de deux témoins ou une 

déclaration faite devant un fonctionnaire de l’État compétent par un dirigeant reconnu de la 

communauté concernée, ainsi que les déclarations de deux personnes supplémentaires qui 

tous attestent clairement de l’identité de la personne 

par tout moyen de droit

Dutch

Décision sur les réparations

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



Décision relative aux demandes de participation a la procédure présentée par 772 
victimes
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 de l’hypothèse la plus probable

certaines parties civiles aient pu ne pas savoir si elles étaient toujours 

censées présenter des éléments de preuve

Dutch
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Clément Abaïfouta et autres

 Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et 

autres 
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 a posteriori

jugé sans retard 

excessif

Décision préliminaire

Clément Abaïfouta et autres 
Clément 

Abaïfouta et autres
Clément Abaïfouta et autres
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Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres
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Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres 

 

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres . 

Arrêt Clément 
Abaïfouta et autres Annexe sur les 344 victimes ayant prétendument produit un acte de notoriété pour hérédité

Arrêt Clément 
Abaïfouta et autres Annexe sur les 344 victimes ayant prétendument produit un acte de notoriété pour hérédité

Arrêt Clément 
Abaïfouta et autres Annexe sur les 344 victimes ayant prétendument produit un acte de notoriété pour hérédité

Arrêt  Clément 
Abaïfouta et autres Annexe listant l’ensemble des certificats d’hérédité produits par le groupe Clément Abaïfouta et autres
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Clément Abaïfouta et autres 

considérer que le lien entre la partie civile et la victime directe 

est établi et que la réparation octroyée à la partie civile vaudra ainsi pour la famille entière à qui 

la personne agissant en tant que partie civile reversera la réparation

Clément Abaïfouta et autres

Arrêt  Clément 
Abaïfouta et autres Annexe sur les 344 victimes ayant prétendument produit un acte de notoriété pour hérédité

Décision sur les réparations
Arrêt Clément Abaïfouta et autres

Arrêt Clément Abaïfouta et autres

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



Clément Abaïfouta et autres  

Clément 

Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres 

Arrêt Clément 
Abaïfouta et autres Annexe listant l’ensemble des certificats d’hérédité produits par le groupe Clément Abaïfouta 
et autres

Arrêt Clément 
Abaïfouta et autres Annexe sur les 344 victimes ayant prétendument produit un acte de notoriété pour hérédité

Arrêt Clément 
Abaïfouta et autres

Arrêt
Arrêt Clément 

Abaïfouta et autres
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une victime indirecte

Clément 

Abaïfouta et autres
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Clément Abaïfouta et 

autres  
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Alhabib Awada Toralat

je me nomme SEID GABMKEME, fils de 

AWADA TORALAT et de ASSALAKAYE ADELIL je suis victime directe 

 

Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres 

 Katanga le lien de parenté peut être établi par la 
correspondance des noms des parents 
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, (Victimes indirectes représentées par Fatimata Sall et 
consorts

Victimes indirectes représentés par Fatimata Sall et consorts, 
détenant une carte d’identité et un acte de notoriété n° 001/16 Guemon Guessou à n° 081/16 Daba Bakoulou voir 
CPC 1409 et CPC 2681
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, (Victimes indirectes représentées par Fatimata Sall et 
consorts

, (Victimes indirectes représentées par Fatimata Sall et 
consorts
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Clément Abaïfouta et autres

aucune donnée précise

notamment des données relatives aux coûts et à la localisation 

précise des monuments, le type et les coûts des projets de développement 

Clément Abaïfouta et autres

les mesures collectives demandées par les 

victimes ne  être exécutées au Tchad qu’avec l’accord des autorités tchadiennes

Mémoire en réplique du Procureur général
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requièrent l’aval et la participation active du gouvernement tchadien sur le territoire 

duquel elles devront être mises en œuvre

suggérer

 propres à réparer le préjudice moral subi et à 

assurer une meilleure prise en charge psychologique des victimes 

la restitution, 

l’indemnisation et la réhabilitation « peuvent être attribuées aux victimes 

individuellement ou collectivement qu’elles aient ou non participé aux procédures devant les 

Chambres africaines extraordinaires décider que l’indemnité accordée à 

titre de réparation soit versée par l’intermédiaire du 

les demandes formulées par les 

parties civiles ne comport ent aucune donnée précise de 

nature à permettre à la Chambre d’en apprécier la faisabilité notamment des données relatives au 

coût et à la localisation précise des monuments, le type et le coût des projets de développement. À 

défaut de toutes ces données, la Chambre n’a pas les éléments suffisants pour ordonner la 

réparation collective sollicitée .

n’étant pas partie à la procédure, elle ne  lui faire 

supporter de telles obligations qui relèvent de sa souveraineté

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général

 Décision sur les réparations
, Décision sur les réparations
, Décision sur les réparations
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l’indemnisation financière seule 

n’est pas une réparation suffisante pour la victime de torture ou de mauvais traitements

Observation Générale 3 Application de l’article 14 par les États 
parties

Observations de la République du Tchad sur d’éventuelles réparations collectives dans l’affaire de Monsieur 
Hissein Habré contre Ministère public
Observations de la République du Tchad
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essentiel

est peu probable que certaines 

d’entre elles puissent recouvrer une partie des condamnations pécuniaires 

l’aval ou la participation active du gouvernement 

tchadien

les observations de la personne condamnée, des victimes et des autres 

personnes ou États intéressés 

 la mise en place de telles mesures de réparations collectives propres à 

réparer le préjudice moral subi et à assurer une meilleure prise en charge psychologique des 

victimes encore en vie 

aucun moyen légal pour intervenir sur son fonctionnement et déterminer les critères d’éligibilité 

Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
Mémoire en réplique du Procureur général
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des victimes prononcer sur les 

procédures d’exécution qui relèvent de la diligence des victimes 

et du Fonds créé à leur profit .

Les réparations accordées par les Chambres africaines extraordinaires sont la 
restitution, l’indemnisation et la réhabilitation.  

 Les Chambres africaines extraordinaires peuvent décider que l’indemnité accordée à titre 
de réparation soit versée par l’intermédiaire du Fonds visé à l’article 28 du présent Statut.  

vant de rendre une décision en vertu du présent article, les Chambres africaines 
extraordinaires peuvent solliciter les observations de la personne condamnée, des victimes, 
et des autres personnes ou États intéressés.  

 Les dispositions du présent article s’entendent sans préjudice des droits que le droit 
interne ou le droit international reconnaissent aux victimes

 es réparations peuvent être attribuées aux 

victimes individuellement ou collectivement, qu’elles aient ou non participé aux procédures devant 

les Chambres africaines extraordinaires . 

 

aucune donnée précise de nature 

à permettre à la Chambre d’en apprécier la faisabilité, notamment des données relatives au coût et 

à la localisation précise des monuments, le type et le coût des projets de développement 

Lubanga

Mémoire en réplique du Procureur général

Décision sur l’action civile
, Ordonnance enjoignant au 

Fonds au profit des victimes de compléter le projet de plan de mise en oeuvre, 
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 observations de la République du Tchad sur d’éventuelles réparations collectives 

dans l’affaire de Monsieur Hissein Habré contre Ministère public . 

Premièrement, les questions portant sur l’enseignement dans les écoles du Tchad de la 

période allant du 7 juin 1982 au 1er décembre 1990, la commémoration du 30 mai comme 

journée de lutte contre l’impunité et l’édification de monuments à la mémoire des victimes 

de certaines localités, ne relèvent pas la compétence des .  

Elles sont du ressort exclusif du Gouvernement de la République du Tchad .

la demande tendant à l’affectation de 30% de fonds consacrés à 

l’indemnisation pour des projets de développement , les parties 

civiles n’ont pas fait préalablement des études sur la faisabilité et sur les impacts sociaux d’un tel 

projet Par contre, la République du Tchad sollicite que la 

Droit international humanitaire
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ordonne dans son arrêt, que les réparations accordées aux parties civiles seront collectives et 

versées par l’intermédiaire de fonds aux profits des victimes par l’article 28 du 

Ministère public contre Sidy Mouhamed 

Bougaleb

Observations de la République du Tchad

Ordonnance de la Chambre africaine extraordinaire d’instruction portant irrecevabilité de la 
constitution de partie civile de l’État du Tchad Arrêt n°3 du 27 
août 2014 de la Chambre africaine extraordinaire d’accusation,

Affaire Ministère public c. Sidy Mouhamed 
Bougaleb,
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application d’un standard inadéquat concernant les réparations collectives et morales

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Ordonnance de réparation de Katanga
Acte d’appel n°06
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Mémoire d’appel du groupe AVCRP-RADHT

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Conclusions d’appel des avocats de Clément Abaifouta et autres

Décision sur les réparations
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Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaifouta 

et autres 

Clément Abaïfouta et autres

Arrêt
Annexe listant les 80 victimes directes et indirectes ayant bénéficié d’une réparation 

accordée par la Décision sur les intérêts civils de la Chambre d'assises et dont l’affiliation à Clément Abaïfouta et 
autres, bien que prouvée, n’a pas été précisée

Arrêt
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Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

Clément Abaïfouta et autres

les juridictions nationales sont en charge 

de toutes les questions qui pourraient survenir postérieurement à la dissolution des Chambres 

africaines extraordinaires

Clément Abaïfouta et autres

un 

fonds au profit des victimes avérées des crimes relevant de la compétence des Chambres africaines 

extraordinaires, sous les auspices de l’Union

Décision sur l’affaire Hissein Habré
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Clément Abaïfouta et autres

Mémoire en réplique du Procureur général en cause d’appel
Mémoire en réplique du Procureur général en cause d’appel
Mémoire en réplique du Procureur général en cause d’appel
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Réquisitoire du Procureur Général),
Réquisitoire du Procureur Général),
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les victimes peuvent former des groupes et 

décider d’être représentées par un représentant choisi en commun

Mémoire en réplique du Procureur général en cause d’appel,
Mémoire en réplique du Procureur général en cause d’appel

Appel du groupe des parties civiles Clément Abaïfouta et autres concernant les intérêts civils, 
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Clément Abaïfouta et autres

 que la réparation octroyée à la partie civile vaudra ainsi pour la famille 

entière à qui la personne agissant en tant que partie civile réservera la réparation

Clément Abaïfouta et autres  

Clément Abaïfouta et autres 

Arrêt

Arrêt

Décision sur les réparations
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Clément Abaïfouta et autres

Clément 
Abaïfouta et autres  

Arrêt
Clément Abaïfouta et autres 

Clément Abaïfouta et autres
Arrêt
Arrêt
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sans commune mesure

l’entier bénéfice des demandes formulées en première 

instance

Clément Abaïfouta et autres

Arrêt
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élément arithmétique 

d’appréciation 

condamne Hissein Habré à payer : 
- À chacune des victimes de viols répétés ou d’esclavage sexuel la somme de vingt millions 

(20.000.000) de francs CFA ;
- À chacune des victimes de détention arbitraire et de torture, de prisonniers de guerre et 

les rescapés des massacres, la somme de quinze millions (15.000.000) de francs 
CFA pour toute cause de préjudice confondu ;

- À chaque victime indirecte la somme de 10 millions (10.000.000) de francs CFA 
 

conformément au droit commun, les juges apprécient souverainement, dans les 

Mémoire en réplique du Procureur général
(Réquisitoire du Procureur Général)
(Réquisitoire du Procureur Général)
(Réquisitoire du Procureur Général)
(Réquisitoire du Procureur Général)
(Réquisitoire du Procureur Général)
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limites des conclusions des parties, le préjudice subi, sans être tenus de spécifier les bases sur 

lesquelles, ils en ont évalué le montant

en évaluant, comme elle l’a fait, la réparation du préjudice résultant pour Mme  de 
l’infraction, la Cour d’appel n’a fait qu’user de son pouvoir d’apprécier souverainement, 
dans la limites des conclusions des parties, l’indemnité propre à payer le dommage né de 
l’infraction

« le moyen qui ne tend qu’à remettre en discussion l’appréciation souveraine faite par le 
juge du fond d’un moyen de preuve qui lui a été soumis, ne peut qu’être déclaré 
irrecevable »1002.

Décision sur les réparations
Fasaly Koné et Serigne Gaye contre Pape Gora Thiam  ; 

 Affaire APIX contre Mouhamed Tall, 
Duch  Krnojelac Le Procureur c. Galic

Tadi Kupreskic
Staki Kvo ka Kordi

Le Procureur c. Blaskic Duch

Affaire Me Moustapha Thiam contre Tidiane Ly
Affaire APIX contre Mohamed Tall

Affaire Moustapha Mboup contre Momar Gaye
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l’entier bénéfice 

exequatur

- Clément Abaïfouta et 

autres 

- 

- 

 Katanga
Mémoire d’appel des groupes AVCRP et RADHT  

Décision sur les réparations
Décision sur les réparations
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- Le Procureur c. Bagilishema Arrêt

Bagilishema

- Sylvestre Gacumbitsi c. Le Procureur Judgement
Gacumbitsi

 
- Juvénal Kajelijeli c. Le Procureur Judgement

Kajelijeli

 
- Jean Kambanda c. Le Procureur Judgement

Kambanda

 
- Eliézer Niyitegeka c. Le Procureur Judgement,

Niyitegeka

 
- André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe c. Le Procureur

Ntagerura et consorts

 
- Georges Anderson Nderubumwe Rutaganda c. Le Procureur

Rutaganda

 
- Le Procureur c. Semanza Judgement

Semanza
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- Affaire Le Procureur c. Zlatko Aleksovski

Aleksovski

 
- Le Procureur c. VidojeBlagojevi  et Dragan Joki Judgement

Blagojevi  et Joki

 
- Tihomir Blaški  c. Le Procureur

Blaški

 
- Le Procureur c. Zejnil Delali , Zdrako Muci , Hazim Deli  et Esad Landžo

elebi i

 
- Zejnil Delali , Zdrako Muci , Hazim Deli  et Esad Landžo c. Le Procureur

elebi i/ Delali /Muci

- Le Procureur c. Drazen Erdemovic Jugement portant condamnation

 
- Anto Furundžija c. Le Procureur

Furundžija

 
- Affaire Le Procureur c. Stanislav Gali

Gali

- Le Procureur c. Sefer Halilovi

 
- Affaire Le Procureur c. Dario Kordi  et Mario erkez, , , 

Kordi

 
- Milorad Krnojelac c. Le Procureur, , , 

Krnojelac
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- Le Procureur c. Zoran Kupreški , Mirjan Kupreški , Vlatko Kupreški , Drago Josipovi , 

Dragan Papi , Vladimir Šanti alias « Vlado » Décision 
relative à la communication entre les parties et leurs témoins

- Le Procureur c. Zoran Kupreški , Mirjan Kupreški , Vlatko Kupreški , Drago Josipovi , 
Dragan Papi , Vladimir Šanti alias « Vlado »

Kupreški  

- Zoran Kupreški , Mirjan Kupreški , Vlatko Kupreški , Drago Josipovi , Dragan Papi , 
Vladimir Šanti alias « Vlado » c. Le Procureur

Kupreški  

- Miroslav Kvo ka, MladoRadi , Zoran Žigi  et DragoljubPrca  c. Le Procureur
Judgement Kvo ka 

 
- Milomir Staki  c. Le Procureur

Staki

 
- Duško Tadi  c. Le Procureur Tadi

 
- Le Procureur c. Mitar Vasiljevi

Vasiljevi

- Affaire Kaing Guek Eav, alias Duch

- Affaire Kaing Guek Eav alias Duch
Duch

- Affaire Kaing Guek Eav, alias Duch, 

This article from African Journal of International Criminal Justice is published by Eleven international publishing and made available to anonieme bezoeker



Affaire Colozza c. Italie

Affaire Goddi c. Italie

Affaire Attico c. Italie

Affaire Deweer c. Belgique

Affaire Barbera, Messegué et Jabardo c. Espagne

Affaire Pélissier et Sassi c. France,

Affaire Mattei c. France

Affaire Miraux c. France

Affaire Kamasinski c. Autriche

Affaire Baucher c. France

Affaire Zoon c. Pays-Bas

- Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Décision 

informant les parties et les participants que la qualification juridique des faits peut être 

modifiée conformément à la norme 55-2 du Règlement de la Cour

- Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Jugement,

 Lubanga 

- Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo  Décision 

relative à la participation des victimes,

- Affaire Le Procureur c. Lubanga Dyilo Arrêt relatif aux appels interjetés 

par Thomas Lubanga Dyilo et par le Procureur contre la Décision informant les parties et 

les participants que la qualification juridique des faits peut être modifiée conformément à la 

norme 55-2 du Règlement de la Cour
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- Affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo,

Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de compléter le projet de plan de 

mise en oeuvre, 

- Affaire Le Procureur c. Germain Katanga

Katanga 

-  Affaire Le Procureur c. Germain Katanga

Ordonnance de réparation en vertu de l’article 75 du Statut, 

Katanga 

- Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo

Décision fixant la qualité de 54 victimes ayant participé à la procédure au 

stade préliminaire et invitant les parties à présenter leurs observations sur les demandes de 

participation de 86 demandeurs

- Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo

 Décision relative aux demandes de participation à la procédure présentées 

par 772 victimes 

- Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo

Quatrième décision relative à la participation des victimes

Affaire Moiwana Community c. Suriname  Arrêt

Garde des Sceaux c. Monsieur Mbacké Fall et Cheikh 
Ndiaye
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Hissein Habré c. État du Sénégal

Konate et Gueye c. Diop Seck et Ministère public

P.G.C.C. d’ordre du Garde des Sceaux c. Ndoye Ahmet Omar, Union 
Sénégalaise de Banques et Sow Mohamet El Abib, Thimbo Omar

Sodatra c. Àmatco, 

Hissein Habré c. État du Sénégal

MP-Nestlé c. X

Affaire APIX c. Mohamed Tall

Affaire Moustapha Mboup c. Momar Gaye

Ordonnance de renvoi devant la Chambre Africaine Extraordinaire 

d’Assises du 13 février 2015  

Prononcé du résumé du jugement dans l’affaire 

Affaire Ministère public c. Hissein Habré,

Ordonnance déclarant irrecevable le « mémoire en Défense (sur les 

intérêts civils) » déposée par les conseils de l’Accusé Hissein Habré,

Décision sur les réparations
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Décision préliminaire relative à l’audition de témoins et à 

l’admission de moyens de preuves supplémentaires au stade de l’appel
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